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Vous avez entre les mains le 200e numéro de la revue Éduquer. Pour l’occasion, le dossier est consacré aux combats qui animent la Ligue de 
l’Enseignement et de l’Éducation permanente depuis sa création il y a 162 ans: l’école publique et laïque, pour l’émancipation de tous et 
toutes. Nous y revenons sur l’histoire de la Ligue à travers les enjeux qui structurent ses luttes et les défis d’aujourd’hui, du libre examen à 
l’unification des réseaux en passant par le cours de philosophie et de citoyenneté.

Nous avons ensuite rencontré Patrick Hullebroeck, qui a assuré la direction de la Ligue pendant plus de trente ans. Il a pu revenir sur son 
parcours dans l’institution, depuis son arrivée en service civique, le chantier du développement de l’activité d’éducation permanente, et ses 
souhaits pour l’avenir de l’enseignement.

La vie actuelle de la Ligue est aussi à l’honneur dans la rubrique «Formation», qui revient sur les stages résidentiels qui ont eu lieu au mois de 
février. Autour de plusieurs pratiques artistiques et de création, les participant·es ont pu cheminer les un·es vers les autres et expérimenter la 
force du collectif.

En «Sciences», les neuroscientifiques Camille Aron et Charline Urbain présentent les effets positifs des pauses et même de phases de 
distraction sur l’apprentissage. De quoi nourrir la réflexion sur les rythmes des journées d’école.

Enfin, l’actualité, avec l’arrivée prochaine dans le secondaire de la formation manuelle, technique, technologique et numérique, dans le 
cadre de la réforme du tronc commun. L’enjeu est que l’ensemble des élèves reçoivent une approche de ces matières, qui touchent autant à 
l’électricité, aux matériaux qu’au numérique. Entre manque de professeur·es et changements politiques de dernière minute, sa mise en place 
représente un défi pour les écoles.

Très bonne lecture!

Salomé Frémineur, secteur communication

Faites vivre Éduquer avec nous!
Depuis 200 numéros, Éduquer explore les enjeux éducatifs qui nous concernent toutes et 
tous. 
En passant ce cap symbolique, nous avons besoin de vous!

Prenez 3 minutes pour nous dire:
	- Quels thèmes vous tiennent à cœur et mériteraient d’être explorés dans nos prochains numéros?
	- Quels numéros récents avez-vous lus? Qu’en avez-vous pensé?
	- Aimeriez-vous contribuer à la revue, que ce soit par un article, un témoignage ou en partageant 
vos idées?

Votre parole compte pour façonner l’Éduquer de demain!
Répondez en ligne en scannant ce QR code ou rendez-vous 
sur notre site: 
https://ligue-enseignement.be/eduquer-votre-revue-vos-attentes

Ou envoyez-nous vos réponses par mail: 
eduquer@ligue-enseignement.be

Nous vous lirons avec plaisir et vous remercions pour tout votre soutien.

Nos publications: 
www.ligue-enseignement.be/education-enseignement/publications
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OSONS!
«À l’amour comme à la guerre», chantait 
l’acteur français Philippe Léotard il y a 
quelques années. Faut-il choisir entre les 
deux, dans ce monde ravagé par tant de 
menaces et de conflits? Parler de la guerre 
aujourd’hui est devenu un fait banal, voire 
à la mode. Allumez votre télé, prenez votre 
journal, on ne parle que de ça! Cela fait 
vendre… On enlève un président, on at-
taque un pays sans aucune légitimité in-
ternationale... sans même que les objectifs 
soient explicités.
O… N… U…: ces trois lettres ne sont plus 
qu’un vieux tag qui s’efface sur un mur qui 
s’effrite. Et comme le chante Orelsan: «tout 
va bien, tout va bien». Mais où allons-nous?
Les lois d’avant sont bafouées et foulées 
au pied par quelques individus qui se com-
portent comme des enfants gâtés, sous-
doués, inadaptés sociaux, que personne 
n’a jamais osé remettre à leur place. Et le 
monde a toujours tourné de l’œil lorsque 
ces gamins qui n’ont pas mûri ont décidé 
de prendre les manettes.
Comme l’explique le physicien et philo-
sophe Aurélien Barrau, nous assistons au-
jourd’hui à «la super-prédation de la civi-
lisation occidentale qui s’exhibe au grand 
jour»: nous saute enfin au visage le fonc-
tionnement de notre culture, qui date, 
mais qui est aujourd’hui assumé, révélé en 
plein jour. «C’est une épiphanie de vérité», 
ajoute-t-il. «Trump nous ressemble».
Alors, choisir entre l’amour et la guerre re-
vient à choisir entre la pulsion de vie et la 
pulsion de mort, car «exister, c’est s’extraire, 
s’autoriser à être, déjouer l’attendu», dit en-
core le physicien. La méta-opposition, c’est 
entre le poétique et le prosaïque, entre la 
communication et la communion: le poé-
tique, le Beau, n’est pas une décoration, 
c’est la vie, c’est l’essentiel, c’est ce qui nous 
définit; ce qui fait le sens de l’existence.
Alors, osons asseoir la beauté sur nos ge-
noux, selon l’expression de Rimbaud; osons 
refuser cette laideur du monde qui nous 
est offerte chaque jour: osons repenser ce 
«Nous» dont l’écrivain Zamiatine pressen-
tait la mise en danger dans son roman 
dystopique du même nom.
Osons la beauté!
Osons!

Jacques Martel, directeur

Pour écouter en entier l’entretien avec Aurélien Barrau:
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Manuels scolaires, stéréotypes et assignations de 
genre: étude exploratoire 2024-2025 des CEMÉA
Dix ans après une première étude publiée en 2012, le ser-
vice d’éducation permanente des CEMÉA publie une nou-
velle analyse des stéréotypes de genre dans les manuels 
scolaires de l’enseignement fondamental en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Le constat de 2012 était sans appel: 
hommes et femmes y étaient représentés de manière fi-
gée et souvent rétrograde, en décalage avec les évolutions 
de la société.
Cette nouvelle étude exploratoire, menée sur deux ans 
par le groupe «Pour une éducation à l’égalité des genres», 
examine les évolutions depuis lors: les stéréotypes per-
sistent-ils? La nouvelle procédure de labellisation des ma-
nuels a-t-elle eu un impact positif? L’étude est disponible 
en intégralité en ligne ou sur commande en version papier (gratuite, hors frais de port).
Plus d’infos: www.cemea.be/CEMEAction-L-Education-Nouvelle-en-Mouvement-7382

Étude

Qu’est-ce que la solastalgie
Inventé en 2003 par le philosophe australien Glenn Albrecht, le 
terme solastalgie désigne une forme de souffrance psychique cau-
sée par la dégradation de son environnement familier. Le concept 
est né de l’observation des habitants de la région de l’Upper Hunter, 
en Australie, profondément affectés par la pollution générée par les 
mines de charbon à ciel ouvert sur leur territoire.
La solastalgie se distingue de l’éco-anxiété, davantage tournée vers 
les menaces environnementales futures, car elle est ancrée dans le 
présent: c’est la douleur de voir son territoire, ses paysages, ses éco-
systèmes se dégrader irrémédiablement, sans les avoir quittés. Là où 
la nostalgie est un regret du passé, la solastalgie est plutôt le deuil 
d’un futur meilleur qui n’adviendra pas.
Ses manifestations cliniques sont variées telles que les insomnies, 
les angoisses, la dépression, le sentiment profond de tristesse ou de 
culpabilité. Des études ont montré, par exemple, que les victimes 
d’inondations ressentaient une détresse psychologique durant 
plusieurs années, ou que les habitants de villes ravagées par des 
tornades éprouvaient une véritable «douleur émotionnelle». Plus largement, toute personne vivant sur un 
territoire menacé par la déforestation, l’exploitation industrielle, la guerre ou les catastrophes naturelles est 
susceptible d’en souffrir.
Source: Wikipédia, https://fr.wikipedia.org/wiki/Solastalgie

Le saviez-vous?

Pédagogies actives: des fausses idées à déconstruire
La Bibliothèque pédagogique et d’animation Elisabeth Carter accueille 
une exposition itinérante, interactive et participative consacrée aux pé-
dagogies actives.
À travers un parcours mêlant repères historiques, manipulations et espaces 
d’échange, cette exposition invite à questionner les idées reçues sur l’éduca-
tion et à réfléchir aux pratiques pédagogiques d’aujourd’hui. Elle s’adresse 
aussi bien aux enseignant·es, formateur·ices et bibliothécaires qu’aux étu-
diant·es et aux parents.
Du 6 mars au 1er juin 2026 à la Bibliothèque pédagogique et d’animation 
Elisabeth Carter, Bruxelles / rue de Willebroeck 33 – 1000 Bruxelles
Plus d’infos: https://bibliotheques.bruxelles.be/agenda/
pedagogies-actives-des-fausses-idees-deconstruire

Exposition
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Le monde est fatigué, de Joseph Incardona
«Le monde est fatigué, Êve, et tes paupières sont lourdes, elles n’en peuvent plus de voir et d’entendre.»
Êve, sirène professionnelle, parcourt le monde entre aquariums d’hôtels de luxe et piscines privées de milliardaires. 
Derrière les paillettes de sa queue en silicone et le spectacle grandiose qu’elle propose, se cachent une profonde 
tristesse et un corps brisé. Car Êve n’est pas une gentille sirène et son apparente superficialité dissimule une soif de 
vengeance viscérale. Laissée pour morte au bord d’une route, elle a perdu l’usage de ses jambes et l’enfant qu’elle 
portait sous les roues d’un chauffard. Désormais créature hybride, mi-femme mi-sirène faite de prothèses en titane, 
elle n’a qu’une seule idée en tête: retrouver le responsable de son accident. Son odyssée vengeresse révélera les abîmes 
d’un monde en perdition, saccagé par l’humanité.
Bien loin de l’univers de Disney et d’Andersen, Le monde est fatigué revisite de manière caustique le mythe de la sirène. 
Son héroïne ne s’échoue pas sur les plages par curiosité, elle plonge vers les abysses pour fuir le monde des Hommes. 
Derrière cette fable aquatique moderne, Incardona livre une critique politique acerbe qui dénonce l’impunité des 
puissants, les ravages de la pollution marine et la dictature des apparences. Un monde fatigué qui maquille ses bles-
sures au lieu de les soigner, préférant l’image à la substance. Un récit incisif qui confirme le talent d’Incardona pour 
mêler fiction noire et critique sociale acérée.

Littérature

Le 148 Zine de Cultures&Santé (n°8) – La société du mal-être. Santé mentale et 
néolibéralisme
Dans son numéro du mois 
de mars 2026, le maga-
zine Le 148 Zine de l’asbl 
Cultures&Santé se penche 
sur la place croissante qu’oc-
cupe la santé mentale dans 
les débats publics depuis les 
années 1990-2000. Au-delà 
des nombreuses initiatives 
qui ont vu le jour, la pandé-
mie de Covid-19 a renforcé la 
prise de conscience collective 
et politique de l’urgence de considérer la santé mentale comme un enjeu de société. 
Si cette attention est bienvenue, le magazine pointe une dérive préoccupante: la santé men-
tale est de plus en plus envisagée sous un angle productiviste, au service de la performance 
plutôt que du bien-être des individus. C’est ce lien entre santé mentale et néolibéralisme que 
ce numéro du 148 Zine explore et interroge.
Plus d’infos: www.cultures-sante.be/outils-ressources/
le-148-zine-de-culturessante-n8-la-societe-du-mal-etre-sante-mentale-et-neoliberalisme/

Revue
Boucle d’ours, de Stéphane Servant et Laetitia Le Saux
«Ce soir, c’est le grand CARNAVAL de la forêt. Dans la maison-
nette de la famille Ours, tout le monde prépare son déguise-
ment. Papa Ours se trouve terrible en grand méchant loup. 
Maman Ours finit de recoudre son costume de la Belle au bois 
dormant. Et toi, Petit Ours?» 
La famille Ours se prépare pour le grand carnaval de la forêt. 
Chacun a son déguisement préféré: Papa Ours enfile son cos-
tume de Grand Méchant Loup, Maman Ours celui de la Belle au 
bois dormant et Petit Ours… celui de Boucle d’Ours! Boucle 
d’Ours?! Mais c’est un déguisement de petite fille! Papa Ours 
est dans tous ses états: son fils ne peut pas se déguiser en fille! 
Papa Ours va tenter de dissuader son fils et de le convaincre 
de choisir un costume de «garçon»: chevalier, ogre ou même 
cochon maçon. Heureusement, l’arrivée d’un personnage inat-
tendu au carnaval va bouleverser les idées reçues de Papa Ours 
et le faire changer d’avis.
Stéphane Servant et Laetitia Le Saux signent un conte détour-
né qui bouscule les conventions sociales et les stéréotypes de 
genre. Loin d’être moralisateur, l’album, parsemé d’humour, 
permet subtilement de faire comprendre aux enfants que la 
tolérance et l’ouverture doivent primer sur des règles cultu-
relles archaïques. 
Boucle d’ours est une ode au libre arbitre et au droit d’être qui 
l’on souhaite. Un beau coup de pied aux préjugés à savourer en 
famille! Dès 4 ans.

Jeunesse

Nos droits, nos combats
La campagne 2026 de Vie Féminine «Nos droits, nos 
combats» marque les dix ans de la ratification par la 
Belgique de la Convention d’Istanbul, ou Convention 
sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique. Le bilan est en 
demi-teinte: face à des avancées obtenues, des défis 
de taille persistent encore (refuges saturés, préven-
tion insuffisante, protection judiciaire lacunaire).
Déployée jusqu’en novembre 2026 en Wallonie et à 
Bruxelles, la campagne se décline en actions de ter-
rain, ateliers et séances d’information. Par ailleurs, Vie 
Féminine entend également rappeler aux responsables 
politiques que la lutte contre les violences faites aux 
femmes doit rester une priorité absolue.
Plus d’infos: www.viefeminine.be/
nos-droits-nos-combats-5639

Campagne
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Formation manuelle, technique, technologique et numérique, la tête et les mains?
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Dans la classe, des objets cassés s’empilent sur 
les tables. Un grille-pain qui ne chauffe plus, une 
lampe défectueuse, un jouet démonté. Les élèves 
s’en approchent, hésitent, puis commencent à 
démonter. «Pourquoi ça ne fonctionne plus?», 
lance l’enseignante.

Dès la rentrée 2026, cette scène devrait se jouer 
dans toutes les écoles secondaires de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Le cours qui la rend possible 
s’appelle formation manuelle, technique, tech-
nologique et numérique. Six mots pour un sigle: 
FMTTN. Un acronyme qui pourrait faire fuir, pour 
une idée enthousiasmante. «Ce nouveau cours, c’est 
la rencontre entre des situations du quotidien avec des 
savoirs techniques et scientifiques structurés», résume 
Laurence Coffernils, directrice du Département des 
Sciences de l’enseignement de la Haute École pro-
vinciale de Hainaut-Condorcet. «C’est un cours pour 
connecter la tête et les mains», appuie Mikael Degeer, 
chercheur ayant contribué à son élaboration dans le 
cadre du Pacte pour un enseignement d’excellence. 
Réconcilier l’école avec le monde réel. Simple, en 
théorie. Sur le terrain, les professeur·es et les direc-
tions attendent encore le mode d’emploi.

Mélanger faire et comprendre 
En principe déjà implanté dans les écoles pri-

maires, le cours de FMTTN fera son entrée dans le 
secondaire à la rentrée. Il se divise en deux volets: 

la «formation manuelle, technique et technolo-
gique» d’un côté, qui consiste en «l’approche des 
techniques liées au travail des métaux et à l’élec-
tricité», le «numérique» de l’autre.

«L’objectif de la première secondaire sera de 
concevoir un ouvrage en choisissant les outils, les 
consommables et les techniques adaptées», explique 
Mikael Degeer. Les élèves découvriront l’alumi-
nium, l’acier, le cuivre ou l’étain, en les manipu-
lant et en étudiant leurs propriétés: lequel résiste 
mieux à la chaleur, lequel se plie le mieux, lequel 
est le plus écologique. Pour illustrer ce mélange 
du faire et du comprendre, le technopédagogue 
prend l’exemple de la construction d’une lampe. 
«Une fois construite, le professeur introduit des 
pannes simulées pour que les élèves en diagnos-
tiquent l’origine: est-ce l’ampoule? Le câble? Le 
disjoncteur?» Une logique sous-tend l’activité: faire 
pour comprendre, comprendre pour réparer. La 
sécurité s’invite aussi dans le programme: utiliser 
les bons outils, se protéger physiquement, penser 
à l’utilisateur·ice final·e. Pas de manipulation sans 
conscience de ce qu’on manipule.

Fer, cuivre et algorithmes
Le cours aborde aussi la question du numé-

rique. Devant un parcmètre, une personne âgée 
hésite, appuie au hasard, repart sans avoir payé. 
La scène est ordinaire. «Encoder ses données, c’est 

Qu’est-ce que le 
FMTTN? 

Timothé Fillon, Secteur communication

Six mots, un sigle et une ambition. La formation manuelle, technique, technolo-

gique et numérique arrive dans le secondaire à la rentrée 2026 pour réconcilier la 

tête et les mains dans le cadre de la réforme d’un tronc commun. Mais les obstacles 

sont nombreux: peu d’enseignant·es sont formé·es, les modalités restent floues. 

Son passage en option en 3e avec la refonte du tronc commun voulue par Valérie 

Glatigny en ferait une pré-orientation à peine camouflée, où se perdrait l’esprit qui 

a présidé à la construction du cours. Ce cours qui veut unir le «faire» et le «com-

prendre» reste encore à faire comprendre.

Elsa Dupont est une illus-
tratrice française installée 
à Bruxelles. Elle privilégie 
le travail sur papier, où elle 
explore une large palette 
de techniques graphiques. 
Aquarelle, impressions tra-
ditionnelles, jeux de textures 
et de superpositions: son 
approche mêle précision et 
spontanéité. En plus de ses 
projets éditoriaux, elle col-
labore régulièrement avec 
la presse et développe des 
partenariats avec diverses 
institutions et organisations 
internationales. Son univers 
coloré propose un regard 
sensible sur le monde, dont 
elle capture des fragments 
avec finesse et poésie.

Coup de crayon sur l’actu



actualité

8 éduquer n° 200 | avril 2026

déjà une compétence numérique», observe 
Mikael Degeer, auteur de Les compétences 
numériques des élèves et des enseignants1. 
Les chiffres de Statbel donnent la mesure du 
défi: en Belgique, seul un tiers des personnes 
peu diplômées maîtrisent les bases du numé-
rique. Or «l’analphabétisme numérique» suit 
les mêmes lignes de fracture que les autres 
inégalités: l’âge, le diplôme, le milieu. C’est 
à cette réalité-là que le volet numérique du 
FMTTN entend notamment s’attaquer.

En première secondaire, quatre grands 
champs sont au programme: informations et 
données; collaboration et communication; 
création de contenus; sécurité. Derrière 
ces intitulés abstraits, des apprentissages 
concrets. Mikael Degeer, en pleine rédac-
tion d’un manuel sur le sujet, multiplie les 
exemples: les élèves pourront apprendre ce 
qu’est un réseau, une adresse IP ou un rou-
teur. Ils et elles découvriront comment rédi-
ger un courriel correctement et s’informe-
ront sur les risques du numérique tels que le 
phishing, le cyberharcèlement ou le hacking. 

Les mains dans le vide
Sur le terrain, l’enthousiasme se heurte à 

une réalité moins reluisante. «Il y a un mois, 
c’était encore le flou complet pour beaucoup 
de gens», constate Hichem Dahmouche. Les 
formations à la FMTTN ne sont dispensées 
que dans quelques villes et les étudiant·es s’y 
font rares. Dans une vidéo, Rudy se présente 
comme «l’unique étudiant en FMTTN». «Mes 
étudiants n’auront aucun mal à se trouver un 
stage», plaisante Laurence Coffernils. «Il y a 
moins d’une dizaine de personnes dans toute 
la Belgique qui ont suivi la formation FMTTN», 
avance avec inquiétude un directeur. Les 
premier·es diplômé·es complet·es ne sorti-
ront qu’en juin 2027. «Face à plusieurs cen-
taines d’emplois à pourvoir, c’est largement 
insuffisant», alerte-t-il. 

Circulaires et angles morts
Du côté du gouvernement, la ministre 

de l’Éducation promet des mesures. Un 
avant-projet de décret serait en négociation, 
visant à accompagner les enseignant·es en 
perte de charge vers une reconversion dans 
le FMTTN. Parmi les premier·es concer-
né·es: les professeur·es dont les heures dis-
paraissent avec la réforme du qualifiant. À 
quelques mois de la rentrée, Valérie Glatigny 
annonce qu’une «communication plus pré-
cise de ces diverses mesures vers les direc-
tions et enseignants sera réalisée, par voie 
de circulaire, dès l’examen du texte en deu-
xième lecture par le gouvernement.»

«Ce nouveau cours, c’est la rencontre entre des 
situations du quotidien avec des savoirs techniques 
et scientifiques structurés.» Laurence Coffernils
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Le précédent de la primaire donne à ré-
fléchir. Trois ans que la FMTTN y existe et 
une grande partie des élèves n’en ont jamais 
vu la couleur. Nos intervenant·es craignent 
que les enseignant·es qui donnaient aupa-
ravant l’éducation par la technologie soient 
réaffecté·es dans ces nouveaux cours. Le 
changement risque alors de n’être que ter-
minologique. Or «ce cours n’est pas un simple 
changement d’intitulé», prévient Mikael 
Degeer. L’intention politique était là. Le 
suivi de terrain, non. Et septembre arrive.

En troisième, la promesse s’effiloche
La question des options vient encore 

épaissir le brouillard. C’est en troisième se-
condaire que «l’orientation devient le cœur 
de la formation». Dans la réforme du tronc 
commun voulue par Valérie Glatigny, qui 
réintroduit des choix d’option en 3e là où 
l’objectif était de proposer une formation 
commune, les élèves choisiraient parmi 
trois voies possibles: transition, qualifiante, 
ou polyvalente. Obligatoire en première et 
en deuxième, la FMTTN passerait alors au 
rang d’option. Or le référentiel de ce cours a 
été conçu jusqu’à la troisième, c’est là que le 
parcours prend tout son sens. Les élèves qui 
l’abandonneront seront arrivé·es aux deux 
tiers d’un apprentissage pensé comme com-
mun à tous les futur·es citoyen·nes, sans en 
voir la conclusion.

Pour Hichem Dahmouche, ce serait 
même une forme de pré-orientation dé-
guisée. Les élèves les plus éloigné·es de la 
culture scolaire pourraient s’en sortir en 
apparence, faire les choses, produire des 
objets, remplir les cases, sans accéder aux 
formes de pensée abstraite que le cours 
était censé construire. Avec un effet per-
vers: confirmer que ces élèves-là ne sont 
pas faits pour les maths, pour la biologie, 
pour les savoirs théoriques mais bien pour 
des tâches manuelles. «C’est un tapis rouge 
vers une orientation précoce», résume le cher-
cheur du Centre de Recherche en Sciences 
de l’Éducation de l’ULB.

Des changements qui brouillent les cartes
Déjà mal vissée, la mise en place du cours 

rouille un peu plus à chaque arbitrage. 
Récemment, la ministre Valérie Glatigny y 
a encore ajouté sa clé à molette. Deux pé-
riodes hebdomadaires au numérique contre 
une seule au manuel. L’inverse de ce qui 
avait été convenu. Pragmatique, un interve-
nant sourit: «C’est plus facile de s’équiper en 
numérique: une commande, et c’est réglé, là 
où les ateliers dépendent de contextes d’établis-

sements très variables.» Pour Mikael Degeer, 
la décision reste dans l’esprit du référentiel 
qu’il a construit: «À 13 ans, c’est l’âge légal 
d’accès aux réseaux sociaux, c’est précisément 
là qu’une éducation critique s’impose.» La mi-
nistre a aussi justifié la mesure par l’intro-
duction de l’IA dès la première secondaire. 
«Dans notre groupe, c’est une bonne nouvelle: 
le référentiel allait déjà dans ce sens.»

Pour les critiques de cet arbitrage, il tra-
hit l’ambition originelle du tronc commun 
polytechnique, qui visait à revaloriser les 
compétences manuelles. Dans l’opposition, 
l’écologiste Bénédicte Linard dénonce une 
approche «adéquationniste»: «Les métiers 
d’avenir ne dépendront pas uniquement des 
compétences numériques ou de l’IA, mais 
bien de talents manuels et artistiques, d’in-
telligences pratiques.»

La méthode elle-même interroge. Là où le 
Pacte s’était construit en concertation avec 
de nombreux·ses acteur·ices du terrain, les 
modifications récentes ont été confiées au 
Service général du Numérique éducatif. 
Une équipe interne mandatée par le gou-
vernement, sans passation avec le groupe 
d’origine. Une crainte circule: que les cours 
finissent par se réduire à de l’entraînement 
pour Pix, cette certification numérique im-
portée de France. «Si le cours devient du drill 
pour réussir ce test, on rate l’objectif», prévient 
l’un de nos interlocuteurs.

Il reste une question que personne n’a en-
core posée officiellement: que se passera-t-il 
pour le cours en 4e, 5e et 6e secondaire? 
Aucun groupe de travail n’est constitué, 
aucun référentiel en préparation. Les direc-
tions organisent leurs portes ouvertes sans 
pouvoir dire aux parents quelles options 
existeront dans quelques années. Pour cer-
tain·es, ce vide est à entendre comme une 
réponse en creux: sans suite, la FMTTN n’est 
plus le socle commun pensé par le Pacte, 
mais un sas vers l’orientation. La panne, 
pour l’instant, n’est pas dans la classe. Elle 
est ailleurs.

1.	Mikael Degeer, Audrey Kumps, Les compétences 

numériques des élèves et des enseignants. À l’heure 

du Pacte pour un Enseignement d’excellence, de 

Boeck éducation, 2022.

Mains et tête: la réactivation 
d’un vieux dualisme tenace?
La formation manuelle, technique, technolo-
gique et numérique (FMTTN) repose sur une 
conviction profondément ancrée: apprendre 
par l’action, par la manipulation et par le 
faire. Hichem Dahmouche, chercheur de 
l’Université libre de Bruxelles travaillant sur 
l’implémentation du nouveau cours, met 
en garde contre ce qu’il appelle la «doxa de 
l’élève en action» qui serait à l’œuvre dans 
cette conception du cours: l’idée qu’agir sur 
des objets suffit à apprendre.
Dans une école d’inspiration Montessori 
qu’il a observée, des élèves construisaient 
des balances à plateaux. Bien qu’ils et elles 
les manipulaient, aucune ne fonctionnait. 
Personne ne leur avait rendu visibles les 
conditions invisibles du problème: la po-
sition du centre de masse et l’égalité des 
bras de levier. «L’enseignante postulait que 
la manipulation suffirait à faire émerger le 
savoir. Ce n’est pas ce que nous avons obser-
vé.» Il ne suffit pas d’agir, il faut donner du 
sens: c’est tout l’enjeu de la formation des 
enseignant·es. Le chercheur met en garde 
contre le dualisme implicite qui traverse ce 
nouveau cours: «C’est une réactivation du 
clivage pratique/théorie: comme si l’activité 
manuelle excluait structurellement la mobili-
sation cognitive et réciproquement.»



©wikipedia - Domaine public
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dossier LAÏCITÉ, ÉCOLE PUBLIQUE, CITOYENNETÉ

À l’occasion du 200e numéro de la revue Éduquer, nous revenons sur les combats menés par la Ligue et donnons la 

parole à ceux qui les portent. Depuis plus de cent soixante ans, elle défend une idée simple et exigeante: une école 

réellement libre de tout dogme, garantissant à chacun la possibilité de choisir ses options philosophiques, reli-

gieuses ou morales, au sein d’une école publique pour tou·tes. Cette vision rejoint celle de systèmes éducatifs per-

formants, comme en Finlande, où toutes les écoles sont publiques et où les résultats figurent parmi les meilleurs.

Dans un monde traversé par les guerres, les fake news et l’aveuglement devant les crises climatiques, l’éducation 

reste un rempart essentiel. Le principe du libre examen en est le cœur: non pas une liberté d’expression sans limites, 

mais une méthode de pensée fondée sur le raisonnement scientifique et la vérification des faits. Trop souvent 

confondu avec l’expression individuelle exacerbée, le libre examen vise au contraire à former des esprits auto-

nomes, capables de prendre distance avec leurs appartenances particulières pour devenir des citoyen·nes libres.

Pourtant, les défis persistent. Les valeurs matérielles dominent, les inégalités se creusent, et la ségrégation scolaire 

demeure forte: le réseau libre confessionnel concentre 5,5 fois plus d’écoles de riches que les autres. Comment 

construire ainsi une société démocratique lorsque l’école reproduit les fractures sociales?

La crise de la profession enseignante en est un autre symptôme: un enseignant sur cinq quitte le métier dans les trois 

premières années. Au-delà de la question salariale, c’est la reconnaissance sociale et le sens du métier qui sont en jeu.

La création du cours de philosophie et de citoyenneté, comme lieu d’apprentissage des conditions de la démocra-

tie, du jugement critique, de la formation d’un commun, incarne par excellence la réalisation des valeurs promues 

par la Ligue. Mis en place il y a dix ans, il demeure fragilisé, et ne pourra prendre son ampleur qu’en passant à deux 

heures par semaine.

Par les voix de son ancien président Guy Vlaeminck, du professeur à l’ULB Jean-Philippe Schreiber et du maître-as-

sistant en philosophie Thomas Gillet, ce dossier d’Éduquer explore ces enjeux. Il rappelle que défendre les valeurs de 

la Ligue, aujourd’hui encore, c’est croire en une école émancipatrice, juste et ambitieuse — condition indispensable 

d’une société véritablement démocratique.

Dossier réalisé par Jacques Martel et la rédaction d’Éduquer

LAÏCITÉ, ÉCOLE PUBLIQUE, 
CITOYENNETÉ:  
DES COMBATS TOUJOURS D’ACTUALITÉ POUR LA LIGUE
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Depuis sa fondation, la Ligue de l’Enseignement 
s’est imposée comme l’une des forces vives du mou-
vement laïque en Belgique francophone. Son rôle 
dépasse largement celui d’une simple association 
d’éducation populaire: elle constitue un véritable 
corps militant, engagé dans la défense et la promo-
tion de l’enseignement public neutre. Ses statuts 
définissent clairement cette mission fondatrice: «La 
Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation perma-
nente a pour objet la défense et la promotion de 
l’enseignement public et de l’éducation laïque.»

Un ancrage historique dans le combat laïque
La vocation de la Ligue s’inscrit dans la longue 

histoire du mouvement laïque belge (voir enca-
dré). Ses statuts précisent qu’elle a «pour vocation 
le développement des œuvres laïques d’éducation 
permanente dans tous les domaines créés en vue 
d’apporter aux jeunes et aux adultes le complé-
ment de formation, d’information et de culture 
nécessaire à leur participation à l’élaboration de la 
société contemporaine.» Cette double orientation 
de défense de l’école publique et du développe-
ment d’une éducation laïque tout au long de la 

vie confère à la Ligue une cohérence idéologique 
qui lui permet d’intervenir avec autorité dans les 
débats éducatifs les plus sensibles. Son action se 
traduit concrètement par un programme de for-
mation et d’éducation permanente destiné prio-
ritairement au secteur non marchand, des pro-
jets interculturels menés en partenariat avec des 
écoles publiques, une revue consacrée à l’éduca-
tion (Éduquer), des outils pédagogiques, et «une 
action militante pour l’enseignement public et une 
éducation laïque respectueuse des personnes.» 

Le diagnostic d’un système scolaire à réformer
L’étude des divers mémorandums et prises de 

position politique de la Ligue indiquent un enga-
gement de la Ligue qui repose sur une analyse 
du système éducatif de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Elle y constate que «l’enseignement en 
Communauté française est à l’image d’une machine 
grippée dans une société aux nombreux blocages: 
une législation compliquée, un système bureaucrati-
sé et peu efficace, une dispersion des moyens maté-
riels et des ressources humaines dans une multitude 
de pouvoirs organisateurs, un faible niveau de per-

La Ligue de l’Enseignement:  
160 ans de lutte pour 
une école publique, 
neutre et émancipatrice

Fondée en 1864, la Ligue de l’Enseignement défend depuis plus d’un siècle et demi 

un idéal constant: celui d’une école publique, neutre, ouverte à tous et à toutes et 

affranchie de toute tutelle religieuse. Dans un système éducatif belge profondé-

ment marqué par le clivage historique entre enseignement confessionnel et ensei-

gnement officiel, la Ligue fait figure de vigie laïque alertant, proposant et résistant 

pour que l’école reste avant tout un outil d’égalité et d’émancipation.

Marie Versele, secteur communication
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formance éducative et un taux d’échec élevé, 
le décalage entre la déconfessionnalisation de 
la société et la persistance de structures d’en-
seignement confessionnelles.»1 

Ce diagnostic met en lumière le paradoxe 
criant d’une société laïque qui continue d’or-
ganiser son enseignement sur la base d’un 
clivage hérité du XIXe siècle. La liberté d’en-
seignement, telle qu’elle est mise en œuvre, 
conduit selon la Ligue à une situation de qua-
si-marché scolaire, où «une sorte de marke-
ting scolaire suscite une attitude de shopping 
scolaire, dans un contexte d’inégalité, de sé-
grégation et de performance globalement in-
suffisante.»2 La Ligue souligne également que 
«la dimension religieuse n’est pas un critère 
qui compte pour la toute grande majorité des 
parents au moment du choix d’une école»3, 
réduisant à néant la justification sociologique 
du maintien de ces structures confession-
nelles au sein du paysage scolaire.

La neutralité et le réseau unique comme 
horizon politique

Face à ce constat, la Ligue ne se contente 
pas de dénoncer: elle propose. Au cœur de 

ses propositions se trouve invariablement 
la neutralité de l’enseignement, conçue 
comme une valeur librement choisie. Elle 
formule ainsi une invitation symbolique: 
«En ce sens, la Ligue propose que l’en-
seignement privé abandonne d’initiative 
son caractère confessionnel et opte pour 
les principes de la neutralité.»4 Plutôt que 
d’imposer une transformation radicale par 
la loi, la Ligue préfère créer les conditions 
d’une évolution consentie. S’appuyant sur le 
cadre légal du décret du 17 décembre 2003 
organisant la neutralité de l’enseignement 
officiel subventionné, elle invite les établis-
sements libres à y adhérer volontairement et 
propose au gouvernement de «mettre cette 
question à l’agenda de son programme de 
gouvernement.»5

Cette stratégie réformiste graduelle s’ar-
ticule autour d’un objectif à long terme clai-
rement affirmé: la Ligue considère qu’un 
système unique d’enseignement de nature 
publique est la forme d’organisation la plus 
efficiente6 et plaide pour la réunification de 
l’enseignement dans un réseau unique7. 
Pour y parvenir, elle suggère que, de ma-

«La Ligue considère 
qu’un système unique 
d’enseignement de 
nature publique est la 
forme d’organisation la 
plus efficiente et plaide 
pour la réunification de 
l’enseignement dans un 
réseau unique.»

Affiche de propagande intitulée “Le Gâteau empoisonné”, imprimée à 7000 exemplaires en fran-
çais et en flamand à l’occasion des élections communales d’octobre 1911. ©Archives de la Ligue de 
l’Enseignement. On reconnaîtra Schollaert sous les traits du pâtissier verdâtre.
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nière volontaire, suite à une consultation 
des équipes enseignantes et des parents, 
les établissements scolaires ayant un carac-
tère confessionnel optent pour un carac-
tère non confessionnel et nouent des rela-
tions partenariales avec les établissements 
d’enseignement public de leur zone afin 
de renforcer les synergies et de réduire les 
concurrences stériles8.

La défense du projet de l’école publique 
comme boussole politique

La Ligue se distingue par la constance 
avec laquelle elle remet au centre du dé-
bat éducatif le projet de l’école publique 
comme idéal politique. Elle en offre une 
formulation particulièrement éloquente: 
«L’excellence de l’école publique est faite 
de sa passion pour l’égalité et l’équité. Il est 
dans sa nature d’être ouverte à tous, et de 
se donner pour but de mener chaque en-
fant le plus loin possible, quel que soit son 
point de départ.»9 Elle dénonce aussi la ten-
dance à instrumentaliser la liberté d’ensei-
gnement au bénéfice des seuls opérateurs 
privés confessionnels, financés pourtant sur 
fonds publics, et affirme que des institutions 
se prétendant de «services publics» tout en 

étant d’inspiration religieuse constituent un 
anachronisme appelé à être dépassé10.

La philosophie et la citoyenneté comme 
outils d’émancipation 

Tout au long de son existence, la Ligue 
n’a eu de cesse d’adapter son combat aux 
enjeux contemporains. En soutenant la 
revendication d’un cours de philosophie 
et citoyenneté (CPC) porté à deux heures 
hebdomadaires, elle s’inscrit dans une coa-
lition avec le Centre d’Action Laïque, la 
FAPEO et l’Association des Professeurs de 
Philosophie et Citoyenneté (AP.CPC), au-
tour d’un objectif partagé: faire de l’esprit 
critique et du vivre-ensemble des priorités 
éducatives concrètes. Elle rappelle que 
«l’enseignement officiel doit offrir le choix 
entre un cours de morale non confession-

nelle et un cours de 
religion»11 et plaide 
pour généraliser le 
cours de CPC à deux 
heures par semaine, 
t o u t  e n  m a i n t e -
nant l’existence des 
cours de morale non 
confessionnelle et de 
religion en option. 
Elle partage en cela 
la position du Centre 
d ’Act ion  La ïque, 
qui défend «un en-
seignement public, 
neutre, unique et 
g r a t u i t  [ c o m m e 
étant] seul capable 
de renforcer l’éga-
lité entre les élèves, 
dans le souci de leur 
bien-être et de leur 
émancipation.»12

Une vigilance face 
aux politiques 
gouvernementales

En octobre 2024, 
face à la Déclaration 
de politique commu-
nautaire (DPC) du 

nouveau gouvernement pour la période 
2024-2029, la Ligue réaffirme ses fonda-
mentaux: la défense d’un enseignement 
public, laïque, pluraliste et ouvert à tous et 
toutes sans discrimination et la conviction 
que l’enseignement organisé par les pou-
voirs publics est le plus apte à répondre à 
l’intérêt général, indépendamment de tout 
courant philosophique, religieux ou péda-
gogique particulier13.

Tout en reconnaissant le contexte bud-
gétaire difficile, la Ligue exprime une vive 
inquiétude devant plusieurs dispositions 
qui constitueraient potentiellement des 
attaques contre les réseaux officiels – qui 
scolarisent 50 % de la population de l’en-
seignement obligatoire – au profit, direc-
tement ou indirectement, du seul réseau 
privé confessionnel14.

Elle pointe notamment le non-passage 
à deux heures du cours de philosophie et 
citoyenneté, la fusion des seuls réseaux of-
ficiels avec son impact humain et écono-
mique asymétrique, la «modernisation» et 
la simplification des statuts du personnel en-
seignant, la répartition de l’offre d’enseigne-
ment, en particulier pour l’enseignement 
qualifiant, et les incertitudes sur le finance-
ment des bâtiments scolaires publics. Elle 
conclut par un engagement ferme: «tout au 
long de la législature, la Ligue sera attentive 
à la mise en route de la DPC et réagira face 
à ce qui sera en opposition avec les prin-
cipes fondamentaux qu’elle défend depuis 
sa création.»15

Un combat qui n’a pas pris une ride
Depuis plus d’un siècle et demi, la Ligue 

de l’Enseignement et de l’Éducation per-
manente occupe une place singulière dans 
la lutte pour la laïcité et l’école publique en 
Belgique. Critique du système scolaire pila-
risé, promotrice d’une école comme outil 
d’égalité et d’émancipation et vigie perma-
nente face aux dérives confessionnelles, la 
Ligue de l’Enseignement poursuit, encore et 
toujours, un combat contre l’obscurantisme 
et contre les inégalités dans le droit à l’éduca-
tion; un combat qui, au vu des défis contem-
porains, n’a rien perdu de son actualité.

«La Ligue constitue un véritable corps militant, 
engagé dans la défense et la promotion de 
l’enseignement public neutre.»

©Archives de la Ligue de l’Enseignement. 
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La Ligue de l’Enseignement: un ancrage historique dans le com-
bat laïque

1864-1865: la fondation de la Ligue
Fondée le 26 décembre 1864 à Bruxelles par un groupe de libres penseurs issus de l’ULB et 
des loges maçonniques, la Ligue de l’Enseignement est née en réaction à la loi de 1842 qui 
avait placé l’enseignement primaire sous la direction exclusive du clergé catholique. Son 
initiateur, Charles Buls, jeune orfèvre autodidacte de 27 ans, proposa la création d’une asso-
ciation destinée à répandre et améliorer l’instruction en Belgique. 

1865-1880: période de développement
Dès ses statuts fondateurs de 1865, trois grands axes structurèrent son action: propager 
l’instruction du plus grand nombre, promouvoir la primauté d’une école officielle laïque et 
neutre, et développer l’éducation au-delà du seul milieu scolaire.
Dès ses premières décennies, la Ligue passa des idées aux actes. En 1872, elle fonda une «École 
Modèle» à Bruxelles, dont les méthodes pédagogiques novatrices inspirèrent directement la 
loi sur l’enseignement primaire de 1879. 

1884-1914: trente ans de lutte
La période 1884-1914 fut celle de tous les com-
bats: face à la loi Jacobs qui permettait aux com-
munes de substituer des écoles confessionnelles 
aux écoles communales, la Ligue créa un comité 
de défense des enseignants lésés. En 1906, elle 
organisa une manifestation nationale rassem-
blant plusieurs dizaines de milliers de personnes, 
accompagnée d’une pétition de plus de 200 000 
signatures en faveur de l’obligation scolaire. En 
1911, son action contribua à faire démissionner 
le gouvernement qui souhaitait étendre les sub-
sides aux écoles catholiques via un système de 
«bon scolaire».

1918-1940: l’entre-deux-guerres
Entre les deux guerres, la Ligue poursuivit son 
combat pour la défense de l’instruction publique, 
développant ses services de bibliothèques circu-
lantes, de publications et de conférences, tout en 
cherchant à maintenir une présence nationale.

1945-1989: l’après-guerre
Après la Seconde Guerre mondiale, elle opta dé-
finitivement pour la défense d’un enseignement 
officiel laïque et neutre, tranchant ainsi un débat 
interne sur l’opportunité de développer un ré-
seau d’écoles rationalistes privées. 
Elle mena dès lors d'un combat défensif contre les avantages croissants octroyés au réseau 
catholique, s’opposant notamment aux dispositions du Pacte scolaire de 1958.
En 1969, elle fut l’un des membres fondateurs du Centre d’Action Laïque. 
Reconnue comme organisme d’éducation permanente en 1972 (ce qui se refléta dans sa 
nouvelle dénomination), la Ligue de l’Enseignement élargit ses objectifs à l’ensemble des 
secteurs de l’animation culturelle et de l’éducation des adultes. 
Aujourd’hui encore, fidèle à ses origines, la Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation perma-
nente défend avec la même constance l’idéal d’une école publique, neutre et émancipatrice, 
ouverte à tous et à toutes sans distinction.

Source: https://ligue-enseignement.be/la-ligue/la-ligue-1/histoire-de-la-ligue

Affiche dessinée par Royer-Baumont pour 
la Ligue, intitulée “ Les subsides
scolaires d’après la loi Schollaert ”. 1911. 
Archives de la Ligue de
l’Enseignement.
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Depuis 200 numéros, Éduquer observe les se-
cousses du système scolaire: le choc PISA du dé-
but des années 2000, les files devant les écoles 
pendant le Décret Inscription, la naissance du 
tronc commun, les marches scolaires pour le cli-
mat, ou encore plus récemment, l’arrivée de l’in-
telligence artificielle dans les classes. Les réformes 
se succèdent, les crises s’empilent et les ministres 
passent. 

Et pourtant, au cœur de ces transformations, 
une constante demeure: la partition entre les ré-
seaux d’enseignement. L’enseignement libre sub-
siste comme l’une des dernières traces de l’histoire 
religieuse dans la sphère publique. Un héritage 
que certain·es considèrent comme un compromis 
historique et d’autres comme un verrou empê-
chant toute réforme en profondeur.

Éduquer: La Ligue de l’enseignement existe 
depuis 1864. C’est presque aussi âgé que la 
Belgique. Pourquoi ce combat dure-t-il depuis si 
longtemps?

Guy Vlaeminck: Parce que l’adversaire est 
tenace! À l’époque de Charles Buls, l’Église était 
toute-puissante. Elle affirmait que l’État n’avait 
qu’un rôle supplétif dans l’éducation. Autrement dit, 
que l’Église avait le rôle principal. C’est contre cette 
prétention que Charles Buls, accompagné d’une sé-
rie de personnes assez influentes, ont créé un ensei-
gnement organisé par les pouvoirs publics. La Ligue 
de l’Enseignement est née pour défendre ce projet: 
émanciper les individus par l’enseignement.

Éduquer: Plus de 160 ans plus tard, est-ce que 
l’école émancipe encore?

G.V.: Elle essaie. Mais le contexte a radica-
lement changé. Jadis, l’école était une vraie 
échelle sociale: on pouvait partir du bas et mon-
ter. Aujourd’hui, cette échelle est beaucoup plus 
rigide. L’exigence des diplômes est telle que sans 
le bon ticket d’entrée, on a peu de chances de 
s’en sortir. Et surtout, les valeurs que l’éducation 
cherche à transmettre, morales et civiques, se 
heurtent à une société qui court après des valeurs 
économiques et matérielles. La lutte devient de 
plus en plus âpre. Les valeurs matérielles prennent 
souvent le pas sur les valeurs morales.

Éduquer: Le combat de Charles Buls, c’était 
contre la «catéchisation» de l’enseignement. Est-
ce qu’il est encore d’actualité?

G.V.: Il ne se pose plus de la même manière. 
Autrefois, le conflit était frontal avec l’enseigne-
ment catholique. Aujourd’hui, celui-ci se pré-
sente comme «enseignement libre» plutôt que 
confessionnel. Personnellement, je préférerais 
qu’on supprime cette distinction: soit tout l’ensei-
gnement devient réellement libre et financé par 
ceux qui le souhaitent, soit tout devient officiel et 
organisé par les pouvoirs publics. Cela clarifierait 
les choses.

Éduquer: La division entre enseignement libre 
et officiel est-elle idéologique ou sociale?

G.V.: À l’origine, c’est un conflit idéologique. 

L’école publique d’hier 
à aujourd’hui  
Entretien avec Guy Vlaeminck 

L’école a beau changer de ministre, le relevé reste le même depuis 160 ans. 

Réseaux, religion, inégalités: mêmes cases, mêmes mauvaises notes. Pour le 

200e numéro d’Éduquer, l’ancien président de la Ligue de l’Enseignement et 

de l’Éducation permanente rouvre le bulletin commencé en 1864. Verdict: 

l’enseignement public peut mieux faire.

Timothé Fillon, secteur communication



17n° 200 | avril 2026 éduquer

L’Église voulait imprégner profondément 
les esprits. La Constitution de 1831 a empê-
ché qu’elle devienne religion d’État, mais le 
conflit est resté. 

Éduquer: Ce conflit existe-t-il encore 
aujourd’hui?

G.V.: Il s’est transformé. L’adhésion expli-
cite aux valeurs de l’Évangile n’est plus une 
condition réelle d’entrée. Le discours s’est 
déplacé vers des références plus larges, sou-
vent sociales ou humanistes. Cela rend pos-
sibles des rapprochements qui auraient été 
impensables autrefois. L’enseignement libre 
reste puissant et bien organisé. Mais dans le 
même temps, sa liberté est de plus en plus 
encadrée. Les subventions sont condition-
nées au respect de règles strictes. La liberté 
invoquée existe encore, mais elle est de plus 
en plus limitée par les exigences publiques.

Éduquer: Pourtant, les tensions per-
sistent. Où se situent-elles aujourd’hui?

G.V.: Elles se trouvent dans la coexis-
tence de logiques différentes au sein d’un 
même système financé publiquement. Tous 

les ministres de l’Enseignement tentent d’im-
poser des règles communes à des réseaux 
qui conservent leur histoire, leur culture et 
leur autonomie. C’est là toute la difficulté: 
harmoniser sans uniformiser totalement.

Éduquer: Un exemple concret de ces 
différences?

G.V.: L’éducation à la philosophie et à 
la citoyenneté en est un bon exemple. Dans 
l’enseignement officiel, on a créé un cours 
spécifique dédié à cette matière. Dans l’en-
seignement libre, en revanche, ces contenus 
sont intégrés de manière transversale dans 
différentes disciplines. On poursuit un objec-
tif similaire, mais avec des approches diffé-
rentes. Cela pose question: la jeunesse belge 
n’a-t-elle pas besoin d’un socle commun plus 
affirmé, d’une même sensibilisation aux va-
leurs démocratiques et citoyennes, quel que 
soit le réseau?

Éduquer: Où se situe aujourd’hui le cœur 
du débat entre religion et laïcité?

G.V.: La religion s’est progressivement 
effacée dans de nombreux domaines de la 

Guy Vlaeminck, ancien 
président de la Ligue de 
l’Enseignement
Depuis des décennies, Guy Vlaeminck conti-
nue d’interroger cette organisation singu-
lière. Son parcours épouse plus de septante 
années d’histoire scolaire: enseignant dans 
les écoles de la Ville de Bruxelles dès 1954, il a 
exercé dans le fondamental, le secondaire et 
le supérieur, avant de devenir inspecteur des 
cours d’éducation physique, puis secrétaire 
de l’échevin de l’Instruction publique de la 
Ville. À partir de 1981, il devient administra-
teur-délégué du CPEONS (enseignement des 
villes, communes et provinces) et endosse 
également des responsabilités au sein de 
l’ULB, dont il fut membre du conseil d’admi-
nistration. Après avoir été expert auprès d’un 
ministre de l’enseignement, il a présidé la 
Ligue de l’Enseignement de 1994 à 2011.

«La Ligue de 
l’Enseignement est née 
pour défendre ce projet: 
émanciper les individus 
par l’enseignement.»
Guy Vlaeminck
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vie publique. Mais elle s’est aussi repliée sur 
ce qui apparaît comme ses derniers bastions 
institutionnels. En Belgique, ces bastions 
restent principalement l’école et le secteur 
hospitalier. C’est là que se joue encore l’es-
sentiel du débat sur la place du fait religieux 
dans les institutions publiques.

Éduquer: Mais concrètement, les chiffres 
des inégalités sont accablants: 53% des élèves 
fréquentent un établissement «ghettoïsé», et 
le libre confessionnel concentre 5,5 fois plus 
«d’écoles de riches» que l’officiel. Les réseaux 
reproduisent-ils les inégalités1?

G.V.: Je n’irais pas jusqu’à dire qu’ils sont 
des «machines» à reproduire les inégalités. 
On trouve des réussites partout, y compris 
dans des écoles peu réputées. Mais la concur-
rence entre réseaux, combinée aux logiques 
sociales et territoriales, entretient des formes 
de ségrégation. Ce qui bloque, c’est à la fois 
la puissance de l’Église, qui tient à conserver 
son rôle social, et la lâcheté politique. Aucun 
gouvernement n’ose s’attaquer à un réseau 
qui scolarise plus de 50% des élèves [ndlr: le 
réseau libre confessionnel]. La peur de ra-
viver la guerre scolaire est réelle, tous les 
politiques vous le diront en privé. Mais c’est 
précisément cette peur qui permet au statu 
quo inégalitaire de se perpétuer.

Éduquer: Et l’argument des bâtiments? 
L’Église dit: «Ces murs nous appartiennent, 
rachetez-les si vous voulez fusionner.»

G.V.: C’est un argument de mauvaise foi! 
Ces bâtiments bénéficient de subventions pu-
bliques depuis le Pacte scolaire de 1958. Si 
l’on calculait réellement ce qu’ils ont coûté 
à la collectivité, la question de la propriété 
apparaîtrait sous un tout autre jour.

Éduquer: Un gouvernement courageux 
pourrait-il aller vers un réseau unique?

G.V.: Ce ne serait pas simple. Il faudrait 
avancer progressivement. Peut-être com-
mencer par fusionner les réseaux publics 
entre eux, ceux des communes, des pro-
vinces et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
avant de poser la question au libre. Mais fu-
sionner les seuls réseaux d’enseignement 
officiels créera, dans un système où tous les 
réseaux sont approximativement subsidiés 
de manière uniforme, un profond sentiment 
d’injustice, insupportable aux yeux des défen-
seurs de l’enseignement public. L’exemple du 
Québec est intéressant: l’enseignement y est 
devenu entièrement public. L’enseignement 
privé existe encore, mais sans financement 
public. Cela donne plus de cohérence.

Éduquer: L’enseignement qualifiant vous 
semble être le grand perdant de ces évolu-
tions. Pourquoi?

G.V.: Parce qu’on en a fait un enseigne-
ment de relégation. Avant, on entrait dans 
une école technique ou professionnelle 
par vocation, par tradition familiale et par 
fierté du métier. J’ai connu un collabora-
teur sorti de l’enseignement qualifiant qui 
pouvait limer au centième de millimètre 
près, il en était fier et avait raison de l’être. 
Aujourd’hui, on y envoie ceux qui «n’ar-
rivent pas» ailleurs. C’est une dévalorisation 
profonde, aux conséquences dramatiques 
pour notre tissu industriel.

Éduquer: Le métier d’enseignant·e attire 
moins, les abandons en cours de carrière 
sont massifs. Comment l’expliquez-vous?

G.V.: Le statut social de l’enseignant a 
complètement changé. L’instituteur des 
années 1960 était respecté et considéré. 
Aujourd’hui, c’est perçu comme un métier 
par défaut. Un enseignant sur cinq quitte la 
profession dans les trois premières années! 
Ce n’est pas seulement une question de sa-
laire, même si la revalorisation financière est 
nécessaire. C’est également une question de 
reconnaissance sociale. Et les enseignants 
eux-mêmes devraient revendiquer ce statut 
avec bien plus de force.

Éduquer: Un dernier mot pour les mili-
tant·es et les associations qui se battent en-
core aujourd’hui pour l’école publique et 
la laïcité?

G.V.: Ne vous découragez pas. Ce com-
bat dure depuis 1864, il durera encore. Ce 
qui affaiblit ces associations, c’est leur dé-
pendance aux subventions publiques, qui 
vont être réduites. L’essentiel, c’est d’être 
présents sur tous les fronts et de continuer. 
Je compte sur les héritiers spirituels pour 
poursuivre ce que nous avons commencé.

1.	Voir Olivier Mottint, «Quel est le problème? Et 

comment s’en libérer?», APED, 22 mars 2025. En 

ligne: www.skolo.org/2025/03/22/segregation-

scolaire-quel-est-le-probleme-et-comment-

sen-liberer/. Olivier Mottint définit une «école-

ghetto» comme une école dont l’«indice socio-

économique s’écarte de plus d’un demi-écart-type 

de l’indice moyen national (ou local)».

«On a fait du qualifiant un enseignement de 
relégation. Avant, on y entrait par vocation, par 
tradition familiale et par fierté du métier. Aujourd’hui, 
on y envoie ceux qui “n’arrivent pas” ailleurs. C’est 
une dévalorisation profonde, aux conséquences 
dramatiques pour notre tissu industriel.» Guy Vlaeminck
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2015. Je m’en souviens comme si c’était hier. 
Professeur de morale en secondaire, j’apprenais 
que la Cour constitutionnelle avait tranché une 
question posée par des parents qui refusaient 
d’inscrire leur enfant à un cours de morale ou de 
religion dans une école publique. La décision était 
simple: les cours de morale et de religion dans l’en-
seignement public n’étaient plus obligatoires. Les 
élèves pouvaient demander à en être dispensé·es. 
C’était donc la fin de l’obligation faite aux parents 
de dévoiler leurs convictions en inscrivant leur 
enfant dans l’un des cours dits «philosophiques» 
proposés qui étaient organisés à raison de deux 
périodes par semaine dès le début de l’obligation 
scolaire. Certes, les écoles doivent organiser l’édu-
cation morale et religieuse des élèves, mais rien 
n’oblige plus les élèves à suivre les cours dédiés. 

Cet évènement marquant s’est transformé en 
opportunité: celle d’enfin mettre sur pied un cours 
qui réunirait les élèves pour travailler et échanger 
sur les enjeux de nos sociétés démocratiques. Le 
contexte des attentats terroristes en France et en 
Belgique, conséquence directe et dramatique des 
phénomènes de radicalisation politico-religieuse, 
rendait nécessaire et indispensable la mise en place 
de ce cours, de cet espace d’éducation à la démo-
cratie et aux principes fondamentaux qui la sous-

tendent. Les échanges aboutirent donc à la création 
du cours de philosophie et citoyenneté (CPC). 

D’abord raillé par ses adversaires qui le nom-
maient cours de rien, ce cours aborderait les ques-
tions relatives à la citoyenneté démocratique par 
la pratique de la philosophie et de ses outils par-
mi lesquels on retrouve notamment le doute, la 
conceptualisation ou encore l’argumentation. 
L’idée n’étant pas d’enseigner ce que serait un·e 
bon·ne ou un mauvais·e citoyen·ne – la citoyenneté 
est pensée à la fois comme le fait d’être membre de 
la Cité, comme idéal de vie ou comme pratique de 
l’harmonie entre vie privée et espace public2 – mais 
bien de réfléchir à cette notion complexe en vue du 
développement de l’autonomie intellectuelle, af-
fective et morale, de la coopération sociale et de la 
participation publique3. Le tout, en réunissant l’en-
semble des élèves quelles que soient leurs convic-
tions politiques, philosophiques ou religieuses dans 
un cours général et neutre.

Un compromis est donc trouvé par la majorité 
de l’époque: une période de 50 minutes de CPC 
obligatoire pour tous les élèves en lieu et place 
d’une période de morale/religion qui disparaît à 
son profit. Une deuxième période de CPC est pré-
vue pour les élèves qui demandent à être dispen-
sés de l’heure restante de morale/religion. 

Défendre et développer 
le cours de philosophie 
et citoyenneté
Une urgence démocratique et laïque

Le cours de philosophie et de citoyenneté incarne un espace neutre, d’apprentis-

sage du jugement critique et du fonctionnement de la démocratie. À ce titre, le 

cours incarne les valeurs soutenues par la Ligue depuis sa création. Thomas Gillet, 

maître-assistant en Philosophie à la Haute École de Bruxelles-Brabant et membre du 

Bureau du Centre d’Action Laïque1, revient sur sa mise en place il y a bientôt dix ans, 

en resitue les enjeux et la nécessité, et trace la ligne des combats encore à mener.

Thomas Gillet, maître-assistant en Philosophie et membre du bureau du CAL
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Un compromis «à la Belge» qui ne satisfait 
vraiment personne mais garantit le nombre 
d’heures disponibles pour les enseignant·es 
en demandant à ces derniers de faire un 
choix entre garder leur cours de morale/reli-
gion ou devenir professeur·e de CPC moyen-
nant une courte formation disciplinaire et 
une formation à la neutralité. Un compromis 
intenable à long terme mais un premier pas 
pour les défenseur·euses de la neutralité de 
l’enseignement public, près de deux siècles 
après les premières batailles pour arracher 
l’école à l’emprise confessionnelle. Ce com-
bat pour un enseignement public réellement 
émancipateur est loin d’être terminé et s’est 
déplacé notamment vers le CPC qui est un 
dispositif à la fois fragile, contesté et pourtant 
indispensable pour faire face aux enjeux dé-
mocratiques de notre époque.

Car le CPC n’est pas un cours parmi 
d’autres: il constitue l’un des rares espaces 
scolaires explicitement et spécifiquement dé-
diés à la formation du jugement critique, à la 
compréhension du fonctionnement démo-
cratique et à la construction d’un commun 
au-delà des appartenances particulières. À 
ce titre, il est et reste un enjeu politique et 
démocratique majeur.

Une conquête récente issue d’une longue 
histoire

Le Pacte scolaire de 1958 avait stabili-
sé un compromis fragile en consacrant les 
cours dits «philosophiques» — religions re-
connues et morale non confessionnelle — 
dans l’enseignement officiel. Mais ce système 
reposait sur une juxtaposition de segments 
convictionnels, sans véritable lieu de ren-
contre intellectuelle. Pire, cette formule sa-
cralisait la séparation des élèves sur la base 
des convictions de leurs parents.

Or, une démocratie ne peut durablement 
fonctionner sans un minimum de culture po-
litique partagée. Cet axiome est d’autant plus 
actuel dans une société fragmentée, dans la-
quelle chaque individu vit dans sa bulle in-
formationnelle, dans sa réalité propre et où 
le rapport au monde commun, à une réalité 
partagée est battu en brèche par le dévelop-
pement de la post-vérité4. Le CPC est fondé 
sur cette évidence: dans une société plura-
liste, il faut un espace où les élèves peuvent 
apprendre ensemble à construire un monde 
commun, à argumenter, à douter, à confron-
ter leurs points de vue dans une perspective 
résolument engagée. Un engagement démo-
cratique tel que formulé par le décret neutra-

«Le CPC est fondé sur 
cette évidence: dans une 
société pluraliste, il faut 
un espace où les élèves 
peuvent apprendre 
ensemble à construire 
un monde commun, à 
argumenter, à douter, à 
confronter leurs points de 
vue dans une perspective 
résolument engagée.»

©Tumisu - Pixabay.com



21n° 200 | avril 2026 éduquer

lité de 1994: «l’école de la Communauté édu-
que les élèves qui lui sont confiés au respect 
des libertés et des droits fondamentaux tels 
que définis par la Constitution, la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et les 
Conventions internationales relatives aux 
droits de l’homme et de l’enfant qui s’im-
posent à la Communauté.»5

Répondre aux crispations 
contemporaines par la raison

Si le CPC a vu le jour, c’est aussi parce 
que la société belge — comme beaucoup 
d’autres en Europe — est traversée par des 
tensions identitaires, des phénomènes de 
radicalisation et une défiance croissante 
envers les institutions démocratiques et 
leurs fondements. Face à la montée de l’ex-
trême-droite, des discours fascistes, popu-
listes et autoritaires et dans un monde où la 
désinformation circule plus vite que jamais, 
où les réseaux sociaux favorisent l’émotion 
au détriment de l’argumentation et où les 
discours de haine pullulent, l’apprentissage 
du raisonnement critique dans une perspec-
tive démocratique est vital.

Face à ces défis, certain·es prônent le 
repli sur les appartenances, d’autres in-

voquent l’autorité ou la surveillance. Le 
CPC propose une troisième voie: l’éduca-
tion à la liberté, à l’égalité et à la solidarité 
par la raison. Il constitue donc un espace 
essentiel pour la démocratie. Former des 
citoyen·nes capables de distinguer un fait 
d’une opinion, une corrélation d’une cau-
salité, un argument d’un slogan n’est pas un 
luxe académique: c’est une condition de 
survie pour nos institutions démocratiques. 
Dans les classes, on aborde notamment la 
liberté d’opinion et d’expression, l’égalité 
face aux discriminations et aux discours de 
haine, la séparation des pouvoirs, les droits 
fondamentaux, mais aussi les mécanismes 
de manipulation, les théories complotistes. 
Autant de sujets complexes qui font réguliè-
rement la une de l’actualité. 

Le CPC ne vise pas à inculquer une mo-
rale officielle, mais à donner des outils pour 
penser dans le respect des personnes et de 
leurs droits. Il apprend à justifier ses posi-
tions, à écouter celles des autres, à accepter 
la possibilité d’avoir tort et à faire preuve 
d’honnêteté intellectuelle.

Autrement dit, il forme à la démocratie 
comme pratique, et non comme simple dé-
cor institutionnel.

Comment les aborder en 50 minutes par 
semaine? C’est impossible. Absolument 
impossible. Tout le monde le dit. Tout le 
monde le sait.

Un dispositif constamment fragilisé 
malgré une résolution parlementaire

Depuis sa création, le CPC fait l’objet de 
débats parlementaires récurrents, de pres-
sions contradictoires et de tentatives de re-
mise en cause plus ou moins explicites.

Malgré une résolution parlementaire 
votée sous la précédente législature de-
mandant au gouvernement de passer le 
CPC à deux périodes obligatoires pour 
tous les élèves dans les écoles publiques 
– l’enseignement libre (ou privé subven-
tionné) confessionnel ou non confessionnel 
demeure immunisé à la mise en place de 
ce cours sous l’argument contestable que 
les compétences visées sont travaillées de 
manière transversale – certains partis po-
litiques, dont ceux de la majorité actuelle, 
souhaitent réduire sa portée en le mainte-
nant à une seule période obligatoire et en 
y introduisant, en plus des autres éléments 
impossibles à travailler en si peu de temps, 
le dialogue interconvictionnel. Au mépris 
du principe de neutralité et de la liberté 
des parents et des enfants de ne pas être 
exposés à des discours à caractère religieux 

dans le cadre scolaire. La réalité, c’est que 
les projets de la majorité actuelle mettent 
le CPC en danger.

Un enjeu central pour l’avenir de l’école 
publique

Si l’on célèbre les luttes pour l’enseigne-
ment public et la laïcité, il faut rappeler que 
ces conquêtes n’ont jamais été acquises une 
fois pour toutes. Le CPC est aujourd’hui l’un 
des terrains où se joue cette continuité his-
torique. Le défendre, ce n’est pas défendre 
un programme scolaire parmi d’autres; c’est 
affirmer que l’école publique doit rester un 
lieu d’émancipation intellectuelle et non un 
simple service d’organisation de la diversité.

Certes, le CPC n’est ni parfait ni suffi-
sant. Mais il constitue une avancée majeure 
vers une école capable de former des ci-
toyen·nes éclairé·es. Certain·es, heureuse-
ment, continuent de défendre le passage à 
2 heures obligatoire par semaine pour l’en-
semble des élèves. À raison. Mais c’est le 
minimum. Et sans doute cela sera insuffisant.

Deux cents ans après les premières ba-
tailles pour l’instruction publique, 10 ans 
après les premiers pas du CPC, la lutte conti-
nue et est plus essentielle que jamais. Et elle 
passe, aujourd’hui, par la défense et le ren-
forcement de ce fragile espace où l’on ap-
prend à penser ensemble dans un monde 
traversé par les incertitudes et les menaces à 
qui pèsent sur l’idéal démocratique et laïque.

1.	Thomas Gillet est également collaborateur 

scientifique au Centre Interdisciplinaire d’Étude 

des Religions et de la Laïcité de l’ULB.

2.	C. Audard, «Citoyen» in Dictionnaire d’éthique et 

de philosophie morale (Dir. M. Canto-Sperber), 

Tome 1, Presses universitaires de France, Paris, 

2004, pp. 315 - 319

3.	C. Leleux, C. Rocourt, J. Lantier, Éducation à la 

philosophie et à la citoyenneté. Didactique et 

séquences, Van In (coll. Action) Bruxelles, 2017, 

p. 34.

4.	La post-vérité se définit en effet par l’idée que 

les faits objectifs ont moins d’importance dans la 

formation de l’opinion que l’appel aux émotions 

et aux croyances personnelles (Dictionnaire 

Oxford, 2016).

5.	Décret définissant la neutralité de 

l’enseignement de la Communauté. Moniteur 

Belge, 18 juin 1994.
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Depuis 2015, le cours de philosophie et citoyen-
neté compte une heure obligatoire et une seconde 
facultative, un modèle jugé impraticable. Deux 
heures obligatoires permettraient de mieux former 
l’esprit critique des élèves face à la désinformation, 
aux radicalismes et aux enjeux de société.

Depuis la création du cours de philosophie et 
citoyenneté en 2015, les élèves de l’enseignement 
officiel bénéficient d’une heure obligatoire par se-
maine, et, s’ils le souhaitent, d’une seconde heure 
facultative. Le retour en arrière est constitution-
nellement impossible mais la situation actuelle 
se révèle intenable pour le terrain, tant du côté 
des élèves, des enseignants, que des directions. 
Parallèlement, le monde qui nous entoure est de 
plus en plus complexe, sauvage et illisible. Tout 
indique donc la nécessité d’offrir une deuxième 
heure obligatoire par semaine. Enfin, à l’urgence 
de doter nos enfants de solides outils critiques, vient 
désormais s’ajouter le contexte général autour de 
l’enseignement. Tentative d’éclairage.

Former des esprits libres, tolérants, citoyens et 
démocrates

La plupart des interlocuteurs ne remettent pas 
en cause cette nécessité des 2 heures obligatoires. 
Depuis plusieurs années, les différents travaux par-
lementaires rappellent d’ailleurs cette nécessité 
des deux heures, traduite dans la résolution par-
lementaire de décembre 2021. Et pour cause, le 

difficile combat contre la polarisation du débat pu-
blic, la simplification de la pensée et la tendance 
aux radicalités de tous bords ne se gagnera que si 
la génération montante est formée d’esprits libres, 
tolérants, citoyens et démocrates. Cette citoyenneté 
indispensable ne se décrète pas; elle se construit 
progressivement, et forcément ensemble. Penser en 
nuance, démêler le vrai du faux, vivre ensemble…, 
sont autant de compétences citoyennes qui néces-
sitent d’être accompagnées, confrontées, entraî-
nées. Les enjeux de société – désinformation, repli 
identitaire, discriminations, populismes, radica-
lismes, climato-scepticisme… – obligent nos élèves 
à se doter d’outils philosophiques pour apprendre 
à forger leur propre opinion, mais aussi exercer tout 
ce que recouvre le concept de citoyenneté. Cela ne 
peut se faire qu’avec une base solide de minimum 
2 heures par semaine.

Se décentrer de ses positions
Aujourd’hui, au vu de la montée des radica-

lismes, de l’autoritarisme et des mensonges dans 
le monde mais aussi en Belgique, nous n’avons 
plus le luxe de considérer l’apprentissage de la ci-
toyenneté comme secondaire. Ainsi, deux heures 
de philosophie et citoyenneté constituent désor-
mais une urgence démocratique. Dans ce cadre, 
il faut rappeler que la démarche philosophique 
proposée dans ce cours neutre est bien celle du 
décentrement. En d’autres termes, l’élève est invité 

Deux heures de philo 
et citoyenneté, une 
urgence démocratique
Le passage à deux heures du cours de philosophie et citoyenneté incarne, comme 

l’expose Thomas Gillet, la condition de sa réalisation. C’est ce que soutient cette 

carte blanche du Cedep (Centre d’études et de défense de l’enseignement public, 

dont est membre la Ligue) et l’AP.CPC (Association des professeurs du cours de phi-

losophie et citoyenneté) parue ce mois de mars et que nous republions.

Didier Leturcq, président du Centre d’études et de défense de l’enseignement public, et Hélène Caels, présidente de l’association des professeurs du cours de philosophie et citoyenneté
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à se décentrer de ses positions pour prendre 
en compte d’autres positions sur tous les su-
jets de société, condition fondamentale du 
respect du pluralisme démocratique. Ainsi, 
le dialogue interconvictionnel ne peut être 
confondu avec le cours de philosophie et ci-
toyenneté. Bien que nécessaire, il se limite 
au dialogue entre religions ou morales non 
religieuses/laïque. Imposer le dialogue inter-
convictionnel dans un cours de philosophie 
et citoyenneté ou l’envisager à sa place re-
viendrait à «dé-neutraliser» ce cours. Cela 
irait d’ailleurs à l’inverse de l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle quand elle a autorisé la dis-
pense des cours de religion et de morale en-
seignés comme convictions et non comme 
faits sociaux.

Encourager les vocations
Au-delà de cette question de fond, pri-

mordiale, vient désormais s’ajouter l’état de 
notre enseignement. D’abord l’enjeu de la 
pénurie des enseignants. La FWB traverse 

actuellement une crise de vocations pour 
ce métier essentiel. Quelles qu’en soient les 
causes, la priorité est de stopper au plus vite 
cette hémorragie. Pourtant, les conditions 
de travail auxquelles font face les professeurs 
de philosophie et citoyenneté – tant en pri-
maire qu’en secondaire – peuvent les inciter 
à quitter le métier: modalités d’apprentis-
sage insuffisantes, conditions de travail pré-
caires et charge pédagogique et administra-
tive décuplée. Les chiffres de turn-over dans 
cette fonction sont interpellants et illustrent 
une tendance claire. Au fond, quand votre 
idéal d’enseignant fait face à 500 élèves 
sur plusieurs implantations, pour lesquels 
vous n’avez que 50 minutes par semaine 
pour les sensibiliser à la question de la dé-
sinformation ou des prochaines élections, 
avant de (peut-être) les revoir la semaine 
d’après, n’a-t-on pas toutes les raisons de 
comprendre cette tentation de quitter ce 
métier? Une enseignante de philosophie et 
citoyenneté et membre de l’AP.CPC le for-

mulait sans ambages: «Vu les conditions de 
travail, je cherche clairement autre chose.» 
Deux heures de philosophie et citoyenneté 
ne régleront certainement pas la pénurie de 
professeurs, par contre, ne pas aller vers ces 
deux heures risque bien d’aggraver encore 
plus la situation.

Enfin, dans un contexte budgétaire tendu 
pour une FWB exsangue financièrement, il 
serait étonnant de continuer à défendre un 
modèle où des cours s’organisent pour 2, 3, 
voire parfois 1 élève. Le choix des cours de 
religion et morale exige l’organisation poten-
tielle de 8 classes en parallèle pour une seule 
heure de cours.

Construire l’avenir tous ensemble
Si notre Constitution évoque le droit des 

élèves à une éducation morale ou religieuse, 
rappelons que ses modalités d’organisation 
ne sont pas définies sous forme de cours dans 
la grille horaire. Proposer cette éducation 
morale ou religieuse est une nécessité consti-
tutionnelle à respecter, mais en la maintenant 
hors de la grille horaire, elle aurait le mérite 
d’offrir deux heures à la nouvelle généra-
tion pour construire ensemble les solutions 
pour demain. Puisque nous leur laissons un 
monde en pleine transformation, ne leur de-
vons-nous pas au moins ce véritable espace 
de réflexion pour apprendre à y faire face?

©Pixabay.com
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«Le libre examen, un 
outil pour résister au 
temps présent» 
Entretien avec Jean-Philippe Schreiber

Timothé Fillon, secteur communication

Dans l’après-guerre, des médecins bravent la loi 
et pratiquent des avortements dans l’ombre. Au 
nom de la liberté des femmes à disposer de leur 
corps, mais aussi au nom d’une liberté plus pro-
fonde: celle que leur confère le libre examen. Cet 
exemple, Jean-Philippe Schreiber le convoque 
pour en résumer l’esprit: le libre examen est bien 
plus qu’un esprit critique aiguisé. C’est une mé-
thode intellectuelle et un engagement. Une bous-
sole pour penser librement, refuser les dogmes 
et remettre sans cesse en question ses propres 
certitudes.

Professeur ordinaire à l’ULB, historien des reli-
gions et directeur de recherches au FNRS, Jean-
Philippe Schreiber publie Le libre examen. Une 
manière de penser le monde (Éditions de l’Univer-
sité de Bruxelles, mars 2026), un ouvrage qui en 
retrace la généalogie et interroge sa portée dans 
notre époque fracturée.

Dans cet entretien, le chercheur le rappelle: le 
libre examen n’est pas la propriété exclusive du 
monde laïque. Tous les enseignant·es, quel que 
soit leur univers d’origine, peuvent s’en emparer 
pour faire de la classe un lieu d’émancipation. 
L’historien revient sur cette notion, qui implique 
un «effort constant» dont il soutient qu’il peut 
nourrir le développement de l’esprit critique à 
l’école, en étroit lien avec les valeurs de la Ligue.

Éduquer: Guerres, fake news, dérèglement 
climatique… Dans ce contexte, pourquoi consa-
crer un livre au libre examen? 

J.-P. S.: C’est précisément parce que le monde 
est complexe, violent et polarisant que cette mé-
thode est nécessaire. Le libre examen permet à 
l’individu de discipliner sa pensée, de se construire 
une liberté intérieure dans un monde qui a ten-
dance à la rogner. Et à l’échelle collective, c’est 
ce qui rend possible un vrai débat d’idées, des 
échanges qui ne se réduisent pas à des affronte-

ments. Le libre examen, c’est une méthode pour 
se dépêtrer dans le monde actuel. Ce livre est une 
sorte de viatique intellectuel pour moins subir les 
violences du temps présent.

Éduquer: Le libre examen, c’est quoi de 
plus que l’esprit critique? Une question de 
terminologie?

J.-P. S.: C’est le fait de ne pas se soumettre à 
l’autorité, de penser librement, d’avoir un esprit 
critique aiguisé, de n’accepter aucun dogme. Mais 
cette définition est insuffisante. C’est une méthode 
intellectuelle constamment réévaluée en fonction 
du temps qui passe, pas quelque chose d’arrêté. 
Et selon moi, elle n’existe vraiment que si elle est 
en même temps une méthode de pensée et un 
engagement.

Éduquer: Un engagement? C’est un peu 
contre-intuitif. On associe généralement l’enga-
gement à un parti pris...

J.-P. S.: Ce n’est pas un engagement poli-
tique ou partisan. C’est l’engagement de mettre 
cette méthode en œuvre chaque jour, dans tous 
les domaines de sa vie, de la traiter comme une 
boussole plutôt que comme un principe qu’on 
affiche. Après 1945, par exemple, des médecins 
pratiquaient des avortements clandestins. Ils le 
faisaient au nom de la liberté des femmes à dis-
poser de leur corps, mais aussi au nom de cette 
liberté absolue que leur conférait le libre examen, 
y compris la désobéissance, quand la loi est inique. 

Éduquer: D’où vient ce principe, 
historiquement?

J.-P. S.: Le principe du libre examen apparait 
au XVIe siècle dans le cadre de la Réforme pro-
testante: c’est la liberté donnée aux fidèles de lire 
directement les Écritures, sans intermédiaire clé-
rical. Une rupture fondamentale, condamnée par 

Tout s’accélère: les guerres 

se chevauchent, le climat 

se dérègle et les repères 

chavirent. Pour s’orienter 

dans ce présent, Jean-

Philippe Schreiber pro-

pose un viatique presque 

aussi vieux que l’Université 

libre de Bruxelles: le libre 

examen.
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Rome. Puis, au XIXe siècle, des intellectuels 
français comme Benjamin Constant et Edgar 
Quinet le sécularisent et le transfèrent vers le 
champ philosophique. La Belgique se l’ap-
proprie alors doublement: à l’université et 
dans le combat anticlérical du libéralisme 
politique.

Éduquer: Et quels sont ses liens avec 
l’Université libre de Bruxelles? 

J.-P. S.: Quand l’université est fondée en 
1834, le terme n’existe pas encore. Son ob-
jectif est de faire contrepoids à l’Université 
catholique: de soumettre les faits et la pen-
sée au raisonnement scientifique. C’est dans 
les années 1850-1860 que l’expression «libre 
examen» entre dans le lexique universitaire, 
subsumant en une formule cet esprit critique 
affranchi de toute autorité dogmatique. En 
1894, le principe est intégré aux statuts, pour 
trancher des débats où chacun reprochait à 
l’autre de ne pas le respecter. Il figure depuis 
lors à l’article premier.

Éduquer: Ce principe a-t-il été contesté 
de l’intérieur, à l’ULB?

J.-P. S.: Tout à fait. L’université a tou-
jours été plurielle et traversée de tensions. 
Au XIXe siècle, elles s’expriment entre les fa-
cultés scientifiques de plus en plus matéria-
listes et celles de sciences humaines encore 
marquées par le spiritualisme. À la fin des 
années 1880, les antagonismes politiques 
s’exacerbent: libéraux doctrinaires contre 
réformistes, socialistes, anarchistes. Les dé-
missions se multiplient, l’université se divise 
même pendant deux décennies avec la nais-
sance d’une «Université Nouvelle» rassem-
blant les plus progressistes. 

Éduquer: Et au XXe siècle? 
J.-P. S.: Après 1945, autre moment de 

tension: de nombreux enseignants et étu-
diants adhèrent au Parti communiste. On 
leur reproche alors une obéissance au 
parti comparable à l’obéissance à Rome 
reprochée aux catholiques au XIXe siècle. 
L’affaire Lyssenko — cette biologie marxiste 
fantaisiste imposée par Moscou contre le 
darwinisme — en est un exemple frappant: 
des biologistes communistes de l’université 
se retrouvaient coincés entre leurs convic-
tions scientifiques et les diktats idéologiques 
du parti.

Éduquer: Et aujourd’hui? L’université 
est-elle à l’abri de ces tensions?

J.-P. S.: Pas du tout. Elle est à nouveau 
profondément polarisée par le conflit au 

«Les avancées scientifiques ont effectivement montré 
qu’on ne peut pas échapper à ses émotions, à ses 

passions. Nous ne sommes pas pleinement libres. Et 
c’est précisément pour ça que le libre examen est une 

ascèse, un effort constant, jamais achevé.»
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Moyen-Orient, par le rapport au passé colo-
nial ou par des tensions intergénérationnelles. 
Et chacun se revendique du libre examen 
pour affirmer la justesse de ses positions. Le 
problème, c’est qu’on confond souvent libre 
examen et liberté d’expression exacerbée. Or 
ce n’est pas cela. Le libre examen suppose 
d’écouter vraiment l’autre, de débattre de 
façon disciplinée et respectueuse, et surtout 
de remettre constamment en question ses 
propres convictions, d’être capable de chan-
ger d’opinion quand les faits l’exigent. Dans 
un monde où le débat public est terriblement 
agressif, notamment sur les réseaux sociaux, 
c’est précisément ce que le libre examen peut 
offrir: un espace pour se parler sans fureur, 
sans rester prisonnier de ses certitudes.

Éduquer: Aujourd’hui, comment le 
libre examen dialogue-t-il avec les neuros-
ciences, qui remettent en cause la notion 
même de liberté?

J.-P. S.: Les avancées scientifiques ont 
effectivement montré qu’on ne peut pas 
échapper à ses émotions, à ses passions. Ce 
que les penseurs du XIXe siècle négligeaient 
complètement. Nous ne sommes pas plei-
nement libres. Et c’est précisément pour ça 
que le libre examen est une ascèse, un effort 
constant, jamais achevé. On n’atteint jamais 
l’idéal. Mais l’horizon reste essentiel. Je ne 
veux pas promettre le triomphe de la raison 
pure, simplement défendre que l’effort vers 
la liberté vaut la peine d’être fait.

Éduquer: Un mot pour les enseignants 
qui nous lisent. Concrètement, qu’est-
ce que le libre examen change dans une 
classe?

J.-P. S.: On est partout confronté à un dé-
ficit d’esprit critique. Non pas parce que les 
élèves seraient moins intelligents qu’avant, 
mais parce que le monde est si complexe 
qu’ils ont du mal à en démêler les enjeux, et 
parce que les algorithmes les entraînent vers 
une compréhension dévoyée de la réalité.

Éduquer: À quel âge on commence?
J.-P. S.: Je crois depuis longtemps qu’il 

faut introduire la philosophie pratique dès 
l’école maternelle, donner des outils aux 

enfants pour penser de manière critique, 
ludique, joyeuse. Et plus largement, reve-
nir à Nicolas de Condorcet: faire de l’école 
un lieu d’émancipation et d’instruction ci-
toyenne, égalitaire, qui met à l’écart, sans 
les mépriser, les valeurs domestiques et les 
identités particulières, pour offrir à chacun 
les moyens de devenir une personne libre.

Éduquer: Le cours de philosophie et 
citoyenneté suffit?

J.-P. S.: Il est nécessaire, mais le libre 
examen ne s’y réduit pas. Ce n’est pas une 
matière, c’est une méthode transversale, qui 
doit s’exercer dans tous les enseignements. 
Les décrets de 1994 et 2003 sur la neutralité 
sont clairs: il est au fondement de l’ensemble 
de l’enseignement officiel en Communauté 
française.

Éduquer: C’est donc l’affaire de tous 
les enseignants, pas seulement des profs de 
philo?

J.-P. S.: Exactement. De plus, le libre 
examen n’est pas la propriété du monde 
laïque. Tous les enseignants, quelle que soit 
leur univers d’origine, devraient s’interroger 
sur la manière de le refléter dans leur péda-
gogie. Simplement pour offrir un outil pour 
résister au temps présent.

«Le libre examen permet à l’individu de discipliner 
sa pensée, de se construire une liberté intérieure 
dans un monde qui a tendance à la rogner.»
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Au milieu des années 1980, Patrick Hullebroeck 
choisit le service civil plutôt que les armes. 
Objecteur de conscience, il cherche un organisme 
qui s’occupe d’enseignement, de culture et d’édu-
cation permanente. Il trouve la Ligue de l’Enseigne-
ment. Il ne la quittera plus. Il y est engagé en 1987 
comme animateur permanent en éducation perma-
nente et devient directeur de l’association en 1992.

Philosophe de formation et diplômé complé-
mentairement en histoire des religions et de la laï-
cité à l’ULB, il va porter et incarner pendant trois 
décennies un combat constant: celui d’une école 
publique, égalitaire et laïque, affranchie de toute 
tutelle religieuse. Il aura fait du combat politique 
que mène la Ligue un engagement qui dépasse les 
clivages partisans tout en restant fidèle à l’esprit des 
Lumières. 

Face à un système scolaire qui reste profondé-
ment marqué par le clivage historique entre ensei-
gnement confessionnel et officiel neutre, il perpétue 
la tradition qui fait de la Ligue de l’Enseignement et 
de l’Éducation permanente la vigie de l’école pu-
blique. Mais il redonne aussi toute sa place à l’édu-
cation populaire dont la Ligue est historiquement 
en Belgique l’une des inspiratrices, en développant 
les activités de la Ligue dans le domaine de l’édu-
cation permanente et des politiques d’intégration.

Le passage de Patrick Hullebroeck marquera du-

rablement l’institution. En tant que formateur, il a 
animé de multiples formations sur les techniques 
d’animation, la conception et la gestion de projets 
socioculturels, l’organisation du travail et la gestion 
du temps, la formation des formatrices et forma-
teurs d’adultes ou des animatrices et animateurs 
socioculturel·les. Mais, dans ce domaine, c’est peut-
être davantage encore en tant que programmateur 
qu’il aura apporté sa contribution personnelle au 
développement de la Ligue. 

Éduquer: Comment êtes-vous arrivé à la Ligue?
Patrick Hullebroeck: Durant mes humanités, 

j’étais un élève très actif dans la vie de l’école en 
participant à l’animation du Conseil des élèves (les 
représentants des enseignants, des parents et des 
élèves étaient associés à la gestion de l’athénée), 
du ciné-club, du journal de l’établissement, des 
activités parascolaires, etc. C’est à cette époque 
également que j’ai participé à des stages et des for-
mations organisés par des organismes comme la 
Confédération parascolaire ou les CEMÉA. 

Éduquer: Et après vos études, comment s’est 
fait le choix du service civil?

P.H.: Après mes études universitaires, j’ai décidé 
de faire un service civil plutôt qu’un service militaire 
et j’ai cherché un organisme qui s’occupait d’ensei-
gnement, de culture et d’éducation permanente. 
C’est par ce biais que je suis entré en contact avec 
la Ligue. Durant mon service, j’ai travaillé le Centre 
documentation pédagogique, destiné aux ensei-
gnants, en particulier des cours de morale laïque, 
que cogérait à l’époque la Ligue avec d’autres as-
sociations laïques.

«Vivre, c’est apprendre 
à vivre»
Entretien avec Patrick Hullebroeck

La rédaction d’Éduquer

Pour son 200e numéro, Éduquer revient sur le parcours de Patrick Hullebroeck, 

directeur honoraire de la Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation permanente à 

partir de ce 1er mai après en avoir assuré la direction principale pendant plus de trente 

ans. Entretien avec un militant pour qui l’éducation, c’est la vie.

«L’éducation permanente connecte l’éducation 
à des enjeux d’émancipation individuelle et 
collective, de changement de la société, et 
comprend une dimension critique.» Patrick Hullebroeck
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Éduquer: Quelle est l’influence cen-
trale qui a forgé votre approche de 
l’enseignement?

P.H.: J’ai eu la chance durant mes études, 
dans l’enseignement primaire comme dans 
l’enseignement secondaire, d’être en contact 
avec des enseignantes et des enseignants en-
thousiastes et compétents dont l’activité s’ins-
pirait des pédagogies actives. Je dois à ces 
personnes d’avoir été heureux d’apprendre 
et d’avoir trouvé à l’école un milieu dans le-
quel m’épanouir et être en contact avec des 
jeunes de toutes origines. 

Éduquer: Ces pédagogies actives vous 
ont-elles donné une conviction particulière 
sur ce que devrait être l’école?

P.H.: Par leur manière d’envisager la rela-
tion éducative, ces enseignants m’ont permis 
très rapidement, par contraste avec des ap-
proches plus traditionnelles, de me position-
ner sur les enjeux d’une éducation démocra-
tique, d’inspiration égalitaire et progressiste. 
Mes engagements éducatifs reposent de ce 
fait sur mes propres expériences vécues plu-

tôt que sur des lectures pédagogiques, les-
quelles sont intervenues dans mon parcours 
beaucoup plus tard.

Éduquer: À vos débuts à la Ligue, qui 
venait aux formations? Comment ce public 
a-t-il évolué? 

P.H.: À mon arrivée à la Ligue, les acti-
vités de formation étaient devenues inexis-
tantes. Un groupe de travail s’était réuni 
pour redéfinir le projet de la Ligue dans le 
domaine de l’éducation permanente et les 
propositions de cette commission ont été 
présentées et entérinées lors de l’assemblée 
générale de 1987, tenue à Liège, qui a pré-
cédé mon engagement. 

Éduquer: Quels objectifs cette commis-
sion avait-elle fixé à la Ligue?

P.H.: La commission avait proposé trois 
objectifs: que la Ligue devienne l’institut de 
formation du monde laïque; qu’elle soit le 
lieu où s’élabore un projet d’éducation per-
manente; qu’elle soit un lieu de débat sur 
l’éducation permanente. 
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Éduquer: Ces trois objectifs ont-ils tous 
été atteints?

P.H.: Les deux premiers objectifs ont été 
réalisés à travers le développement des pro-
grammes de formation et d’une véritable 
culture professionnelle de l’éducation per-
manente au sein de la Ligue. Le troisième 
objectif s’est davantage concrétisé à travers 
d’autres instances de débat comme le CSEP 
ou la FESEFA qui ne sont pas spécifiques à la 
laïcité mais qui ont institué des lieux de débat 
sur l’éducation permanente.

Éduquer: Est-ce que les outils de l’édu-
cation permanente vous paraissent à la 
hauteur des défis d’aujourd’hui?

P.H.: Le caractère permanent de l’édu-
cation et la nécessité de se former tout au 
long de la vie sont devenus des truismes. Mais 
«l’éducation permanente», au sens où l’ex-
pression est utilisée en Fédération Wallonie-
Bruxelles, renvoie à des significations qui ne 
se limitent pas à la dimension formative de 
l’apprentissage. 

Éduquer: Qu’est-ce qui distingue cette 
conception de l’éducation permanente 
d’une simple formation continue?

P.H.: Elle connecte l’éducation à des en-
jeux d’émancipation individuelle et collec-
tive, de changement de la société, et com-
prend une dimension critique que le décret 
relatif à l’éducation permanente inclut et 
qu’il faudra veiller à préserver lors des révi-
sions ultérieures des textes légaux. La notion 
connecte l’éducation à la connaissance et 
à l’exercice des droits, ce qui l’éloigne des 
conceptions de l’éducation dont la vocation 
est de transmettre des valeurs traditionnelles, 
des dogmes, une idéologie ou de commu-
niquer un bagage technique et des savoirs.

Éduquer: Et concernant l’enseignement 
que vous suivez de près, si vous deviez 
mettre une réforme au-dessus des autres, 
ça serait laquelle?

P.H.: Il est des idées anciennes qui sont 
toujours neuves ou innovantes, et d’autres, 
qui, bien que récentes, sont dépassées par la 
rapidité des évolutions. La réforme la plus im-
portante est selon moi l’adoption du décret 
«Missions» qui définit légalement des objec-
tifs généraux communs pour tout l’enseigne-
ment obligatoire, quels que soient les réseaux 
et les caractères des établissements scolaires, 
tout en introduisant un facteur de diversité, 
respectant la personnalité propre des équipes 
et la situation particulière des institutions, à 
travers le projet d’établissement.

Éduquer: En trente ans, est-ce que le 
regard de la société sur les enseignants a 
changé? 

P.H.: J’ai suivi l’enseignement maternel 
et primaire dans les années 60 et l’enseigne-
ment secondaire dans les années 70. Mon 
enfance s’est passée à une époque où se 
mettait en place progressivement la socié-
té de consommation et mon adolescence, à 
une période dite post 68, très politisée, qui 
la remettait en question. Cette décennie fut 
aussi marquée par la chute des dernières 
dictatures fascistes résultant de l’entre-deux-
guerres en Espagne, au Portugal et en Grèce 
et l’arrivée de nouvelles dictatures d’ex-
trême-droite, en Amérique latine notam-
ment. Elle acheva également la longue phase 
des luttes pour la décolonisation, commen-
cée après la seconde guerre mondiale, dans 
le contexte de la Guerre froide. C’est dire que 
l’époque était autre, et conséquemment, le 
regard sur l’école, qui cristallisait ou faisait 
écho, à d’autres préoccupations ou enjeux.

Éduquer: Et aujourd’hui, dans ce 
contexte très différent?

P.H.: Depuis cette époque révolue que 
j’évoquais, il y a eu de très profond change-
ment. Pour ne citer que quelques exemples 
emblématiques resituant les quarante der-
nières années, pensons à la disparition du 
bloc soviétique, à la montée de l’islamisme 

politique, au développement de la culture 
digitale, qu’il s’agisse de la bureautique, des 
super calculateurs, de l’Internet, de l’IA ou 
de la robotique, au dérèglement climatique 
et au brutalisme en politique. 

Tous ces évènements se traduisent par 
une transformation profonde des mentali-
tés et des préoccupations. Cependant, c’est 
peut-être moins le regard de la société sur 
l’école qui a changé que la perception que 
les enseignants ont d’eux-mêmes. Ils me 
semblent aujourd’hui moins heureux, moins 
satisfaits d’eux-mêmes, moins «ancrés» dans 
leur métier.

Éduquer: Quelle est la décision dont 
vous êtes le plus fier dans votre parcours à 
la Ligue?

P.H.: Dans une société en évolution ra-
pide, l’important n’est pas de prendre une 
décision qui aurait la vertu d’être «décisive» 
mais l’importance accordée aux multiples 
petites décisions prises jour après jour et qui, 
peu à peu, façonnent une institution, son 
combat et ses réalisations, en développant 
une véritable culture institutionnelle, c’est-à-
dire une histoire, des valeurs, un vocabulaire, 
une pensée, propres à un groupe humain. 
Ce dont je suis le plus fier, d’un point de vue 
personnel, c’est d’avoir établi la fonction de 
direction à la Ligue et que celle-ci soit désor-
mais pérenne. 

Éduquer: Un message pour les ensei-
gnants et les militants qui continuent à se 
battre pour une école plus juste?

P.H.: Restez vivants! L’éducation, c’est la 
vie. Il n’est pas d’être vivant qui n’apprenne, 
autrement dit, vivre, c’est apprendre à vivre. 
Soyez des enseignantes et des enseignants 
pour la vie.

«La notion d’éducation permanente connecte 
l’éducation à la connaissance et à l’exercice des 
droits, ce qui l’éloigne des conceptions de l’éducation 
dont la vocation est de transmettre des valeurs 
traditionnelles, des dogmes, une idéologie ou de 
communiquer un bagage technique et des savoirs.» 
Patrick Hullebroeck
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Trois propositions créatives
Chacun de ces trois stages résidentiels s’attachait 

à différents outils d’expression plastique, organisés 
dans le cadre verdoyant et paisible de la Maison 
Notre-Dame du Chant d’Oiseau à Bruxelles.

Le stage «Itinéraire, itinérance, intime errance», 
animé par Alain Munoz, auteur, illustrateur et ani-
mateur d’ateliers BD, s’attaquait aux enjeux du rap-
port texte-image et de la dramaturgie pour élaborer 
un carnet de voyage illustré, poétique et surtout, 
collectif.

Le stage «Vision illustrée», animé par Christelle 
Messiant, designer et formatrice en communication 
visuelle, proposait de réaliser un vision board (une 
représentation graphique de ses projets, ses objec-
tifs, son idéal), d’abord individuel puis commun à 
l’ensemble des participant·es, grâce aux outils de la 
facilitation visuelle.

Enfin, le stage «Correspondances artistiques», 
animé par Lara Denil et Anaïs Caillat de l’asbl 
MADEiNKiT, mettait à l’honneur les techniques 
de reproduction manuelle d’images (monotypes, 
transferts, impressions manuelles) pour jouer sur 
la polysémie du mot «correspondance» et goûter à 
la création de 4 à 48 mains.

Le collectif, un enjeu de taille!
Des outils différents, mais un objectif commun: 

aller au-delà de l’exploration personnelle pour 

construire et créer ensemble, pour faire naître 
quelque chose qui soit plus que la juxtaposition des 
productions individuelles.

Un objectif sans conteste rendu plus atteignable 
grâce au caractère résidentiel de ces stages. Ils se 
déroulaient dans un lieu d’accueil bruxellois, à 
proximité immédiate du contexte de vie et de travail 
d’une grande partie de notre public habituel, tout 
en proposant de loger sur place et donc de vivre 
des temps en groupe en dehors du travail en ate-
lier. Pour permettre une expérience plus immersive, 
intimiste et hors de la frénésie habituelle de notre 
quotidien. Pour favoriser les rencontres et vraiment 
faire naître le collectif.

Et c’est bien ce dernier enjeu que nous avons 
pris plaisir à observer et analyser! Notre équipe était 
en effet présente sur place pour accompagner les 
groupes durant les moments passés hors des ateliers: 
les temps de pause, les repas, les soirées. Au travers 
de nos déambulations sur place et des conversations 
cueillies par-ci par-là, nous nous sommes intéres-
sé·es à ce moment de bascule où les préoccupations 
individuelles font place à l’intention collective. 

Des témoignages qui en disent long
Ce moment de bascule se traduit parfois par 

de petites choses. Parmi les participant·es, des 
personnes de tous horizons, avec ou sans com-
pétences artistiques. Pourtant, toutes étaient en 

Imaginer, rêver, et 
créer en groupe
Retour sur nos stages d’expression 
plastique et créative de février 

Audrey Dion, secteur formation

D’où vient la créativité? Quel est l’impact du collectif dans la démarche créative et 

dans l’expression de soi? Comment valoriser le processus plutôt que le résultat? Peut-

on trouver sa place, sa façon de s’exprimer, tout en valorisant une exploration collec-

tive et plurielle? Du 23 au 25 mars 2026, La Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation 

permanente organisait pour la première fois trois stages d’expression plastique autour 

de ces questions et enjeux. Retour illustré sur ces trois journées inspirées!
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confiance, toutes ont amené leur propre re-
gard, toutes ont trouvé des solutions créa-
tives pour s’exprimer. 

Aurore participait au stage «Itinéraire, iti-
nérance, intime errance». Elle nous explique 
qu’elle ne sait pas dessiner et que c’était la 
première fois qu’elle participait à une expé-
rience comme celle-ci. Elle ne s’est pourtant 
pas sentie freinée dans les différents exer-
cices proposés. «Ce que j’ai vécu lors du 
stage a complètement dépassé le stade de 
la comparaison entre mes productions et 
celles des différents membres du groupe. 
À aucun moment je ne me suis dit que je 
faisais mieux ou moins bien que les autres.» 
Natasha, qui participait au même stage 
qu’Aurore, ajoute: «C’était une agréable 
surprise de s’inspirer du travail des autres 
dans le groupe pour créer nos propres 
images et histoires, c’était stimulant.» Dans 
chacun des stages, le groupe semble repré-
senter une source d’inspiration, une malle 
dans laquelle puiser des idées. «Il n’était 
pas non plus question de se contenter de 
maîtriser un geste ou une technique à la 
perfection. Alain était là pour nous pousser 
vers notre manière à nous de représenter 
nos idées. Si ça ne passait pas par le des-
sin, cela pouvait passer par d’autres médias, 
comme la photo ou le collage», explique en-
core Aurore. 

Oxana,  qu i  par t ic ipa i t  au  s tage 
«Correspondances artistiques», raconte: 
«J’ai notamment adoré les exercices qui 
nous ont amenés en binôme à l’extérieur 
pour dessiner le paysage. Toutes ces pro-
positions de travail en collectif m’ont appor-
té beaucoup de réconfort, de soutien; j’ai 
maintenant hâte de m’essayer à toutes ces 
techniques seule.»

«J’ai aussi apprécié qu’il y ait plusieurs 
ateliers organisés simultanément, et que 
nous ayons pu y découvrir ce qui s’y 
construisait. C’est généreux et ça pousse 
à la curiosité», nous dit Marie, du stage 
«Itinéraire, itinérance, intime errance». 
Nous avons en effet encouragé les moments 
d’échange entre ateliers, par des moments 
«portes ouvertes» en fin de journée, ou par 

«Un objectif commun: 
aller au-delà de 
l’exploration personnelle 
pour construire et créer 
ensemble.»



formation

32 éduquer n° 200 | avril 2026

des temps de convivialité en soirée, autour 
d’un petit verre ou d’un jeu de société.

Et puis, ce moment de bascule s’inscrit 
aussi dans des preuves plus évidentes, 
qui ne laissent aucune place au doute. 
Impossible en effet de contester l’existence 
d’un vrai travail collectif face aux produc-
tions qui ont été présentées dans les diffé-
rents ateliers lors de la dernière après-midi 
de stage. Nous avons adoré l’effervescence 
qui a imprégné les locaux lors de ces der-
nières heures: beaucoup de questions, de 
doutes aussi parfois, mais le même élan, la 
même énergie dans toutes les salles.

Dans l’atelier «Itinéraire, itinérance, in-
time errance», nous découvrons un livre 
dont toutes les pages sont placardées sur 
les murs. Elles déroulent une histoire créée 
à partir de fragments de carnets de notes 
et d’esquisses individuels, de pensées per-
sonnelles et de rêveries glanées au fil des 
promenades dans le jardin. Elles mettent 
en évidence les observations communes, le 
croisement entre les itinéraires empruntés 
par chacun·e. Elles sont illustrées par des 
styles et des médias différents, pourtant la 
narration est fluide et évoque les préoccu-
pations partagées par le groupe.

Dans l’atelier «Vision illustrée», une 
grande fresque tellement léchée qu’il est 
difficile de croire qu’elle a été composée 
par 14 mains différentes. Réalisée en une 
petite heure, elle n’en représente pas moins 
l’aboutissement d’un long processus. Un 
processus au cours duquel chaque personne 
aura pu clarifier sa vision et trouver la ma-
nière de la représenter graphiquement, mais 
aussi durant lequel les 7 membres du groupe 
auront appris à se connaître et à identifier 
leurs aspirations et motivations communes.

Dans l’atelier «Correspondances ar-
tistiques», une collection de cartes pos-
tales très finement illustrées. En écoutant 
les participantes parler de leur travail, on 
comprend que chaque carte, en apparence 
anodine, raconte un processus collectif, et 
que dernière chaque élément graphique se 
cache une technique différente, des mains 
différentes. Lara et Anaïs, animatrices du 
stage, décrivent l’un des exercices pro-
posés. En binôme, dos à dos à un endroit 
choisi du parc, chaque personne brandit un 
cadre vide à hauteur des yeux et dessine 
ce qu’elle voit dans son cadre. De retour 
à l’atelier, les binômes échangent les es-
quisses. Chacun·e repart ensuite du dessin 
de l’autre pour créer une nouvelle com-
position, qui parle d’un même lieu, d’une 
atmosphère. Des cartes postales pour cor-

1

2

3
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respondre, pour se répondre, des cartes qui 
nous correspondent! 

Ces trois journées de créativité collec-
tive ont donc inspiré, soutenu, réconfor-
té, ressourcé, permis l’expression de soi. 
Nous avons eu l’impression que chaque 
participant·e repartait avec la sensation 
d’être venu contribuer à quelque chose, 
quelque chose qui a grandi et qui les dé-
passe désormais. 

En guise de conclusion (et de cerise sur 
le gâteau), le témoignage d’Oxana: «Dans 
la semaine qui a suivi, j’ai partagé mon ex-
périence avec mes collègues et le temps 
d’un lunch, j’ai organisé un moment créa-
tif où nous avons testé une des techniques 
apprises au stage ensemble. Cela nous a 
offert une belle parenthèse et un beau mo-
ment créatif ensemble. Et pourtant, nous 
ne travaillons pas dans le domaine artis-
tique! Ce stage représente donc un grand 
plus pour moi. Je m’y suis ressourcée, j’ai 
appris plein de choses nouvelles et je suis 
rentrée chez moi chargée d’une nouvelle 
énergie créative.»

De quoi nous rendre impatient·es d’orga-
niser la prochaine période de stages!

4

6
Photos 1 et 2:
Itinéraire, itinérance, intime errance. 
Nous découvrons un livre dont toutes les 
pages sont placardées sur les murs.

Photos 3 et 4:
Vision illustrée. 
Une grande fresque tellement léchée qu’il est 
difficile de croire qu’elle a été composée par 
14 mains différentes.

Photos 5 et 6:
Correspondances artistiques. 
Une collection de cartes postales très fine-
ment illustrées.

«Dans chacun des 
stages, le groupe semble 
représenter une source 
d’inspiration, une malle 
dans laquelle puiser des 
idées.»

5
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Prendre le temps d’une 
pause 
Un atout pour nos apprentissages 

Camille Aron et Charline Urbain, Centre de Recherche en Cognition et Neurosciences, ULB Neuroscience Institute

L’être humain consacre environ un tiers de sa 
vie à dormir, et près de la moitié de ses périodes 
d’éveil à des états de déconnexion attentionnelle – 
offline – intentionnels ou spontanés, au cours des-
quels le traitement des informations sensorielles di-
minue, et l’attention se tourne davantage vers nos 
réflexions intérieures (rêverie, vagabondage d’es-
prit). D’un point de vue évolutif, ces états offline 
peuvent sembler peu avantageux, dans la mesure 
où ils réduisent l’attention portée à l’environnement 
et pourraient, en apparence, compromettre la re-
cherche de ressources ou la détection de menaces. 
Toutefois, ces périodes de «retrait» du monde ex-
térieur sont universelles car observées chez l’être 
humain comme chez de nombreuses espèces ani-
males. Cette universalité suggère que ce détache-
ment temporaire de notre esprit des stimulations 
extérieures constitue un processus fondamental du 
fonctionnement cérébral1.

Si le rôle bénéfique du sommeil sur la consoli-
dation de nos apprentissages est aujourd’hui bien 
compris, celui des temps de pauses éveillées et 
d’un désengagement fréquent de notre mental 
vis-à-vis du monde extérieur demeure à ce jour 
peu compris. 

Le rôle du sommeil sur les apprentissages
«La nuit porte conseil» ou encore «je vais dor-

mir dessus» sont des expressions courantes qui 
sous-entendent que le sommeil est un outil pré-
cieux pour digérer de nouvelles informations et 
prendre des décisions avisées. Comme beaucoup 
d’expressions, elle trouve son origine dans des mé-
canismes bien réels. 

Le sommeil se caractérise par l’alternance cy-
clique de deux grands états: le sommeil paradoxal 
(REM, Rapid Eye Movement) et le sommeil non 
paradoxal (NREM, Non Rapid Eye Movement), qui 
comprend à la fois le sommeil lent profond et des 
stades de sommeil plus léger2. Chaque stade de 
sommeil se distingue non seulement par sa signa-
ture biologique (motifs spécifiques d’activité élec-
trique cérébrale, profil chimique) mais également 
par sa fonction3,4. Dans ce cadre, le sommeil lent, 
et le sommeil lent profond en particulier, jouent un 

rôle central dans le processus de consolidation de la 
mémoire: les souvenirs récemment encodés, sou-
vent instables et sujets à la disparition, sont conso-
lidés en souvenirs à long terme (les souvenirs qui 
sont correctement consolidés peuvent être récupé-
rés ultérieurement, tandis que ceux dont la conso-
lidation échoue sont progressivement oubliés)5. 
La consolidation mnésique sommeil-dépendante 
désigne le phénomène par lequel certaines traces 
mnésiques sont renforcées de manière privilégiée 
pendant le sommeil, plutôt que pendant l’éveil. Ce 
processus se traduit par une amélioration des per-
formances après une période de sommeil post-ap-
prentissage, même en l’absence de tout nouvel en-
traînement ou de pratique supplémentaire6. 

Au cours du développement, le sommeil et son 
organisation évoluent, parallèlement à la matura-
tion du cortex cérébral7. Par rapport aux adultes, 
les enfants présentent des cycles de sommeil plus 
courts, un temps de sommeil total plus long et une 
proportion plus élevée de sommeil lent profond8,9. 
Cette différence a amené certains chercheurs à 
envisager un potentiel avantage des enfants pour 
la consolidation des apprentissages au cours du 
sommeil. Cet enjeu est particulièrement important 
pendant le développement, période au cours de 
laquelle les enfants et les adolescent·es sont expo-
sés à une grande quantité d’informations et d’expé-
riences nouvelles au quotidien10.

Le rôle des temps de pauses sur les 
apprentissages

Les processus offline de consolidation de la 
mémoire ne seraient toutefois pas exclusifs au 
sommeil et se produiraient également des pé-
riodes de repos à l’éveil11. En particulier, de nom-
breuses études ont montré qu’une pause calme 
immédiatement après un apprentissage conduit 
à de meilleures performances de rappel qu’une 
période équivalente occupée par une tâche dis-
tractive12, tandis que d’autres ont observé un effet 
des pauses actives sur l’apprentissage13. Ces effets 
ont été confirmés par une méta-analyse de grande 
ampleur, montrant un bénéfice robuste du repos 
éveillé post-apprentissage sur la consolidation de 

Le rythme quotidien laisse 

peu de place aux moments 

de pause et d’inaction, 

souvent perçus comme 

improductifs. Cette logique 

s’installe très tôt, dès l’école, 

où les enfants sont sollicités 

de manière continue et 

encouragés à rester atten-

tifs et actifs pour mieux 

apprendre. Pourtant, les re-

cherches en neurosciences 

cognitives montrent que 

l’apprentissage ne dépend 

pas uniquement d’un 

mode d’activité ou de 

concentration soutenu: le 

cerveau a également be-

soin de pauses pour conso-

lider les apprentissages, 

et «ne rien faire» pourrait 

s’avérer parfois étonnam-

ment bénéfique.
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la mémoire14. Cette méta-analyse souligne 
également que le type de pause joue un 
rôle clé: un repos calme, sans stimulation 
externe ni tâche cognitive, est systématique-
ment plus bénéfique que des pauses occu-
pées par des activités distractives, même 
légères. Concernant la durée, des pauses 
relativement courtes, de l’ordre de quelques 
minutes, suffisent à produire des bénéfices 
en mémoire (un allongement de la pause 
n’entraîne pas de gains proportionnels sup-
plémentaires). Par ailleurs, ces phases de 
repos éveillé ne joueraient pas uniquement 
un rôle dans le renforcement de la mémoire, 
mais permettraient également de moduler la 
mémoire de façon sélective en fonction de 
l’importance, de la saillance émotionnelle 
ou de l’utilité future des informations ap-
prises15. Ensemble, ces résultats convergent 
pour suggérer que le repos calme et le som-
meil partagent des mécanismes communs 
sous-tendant la consolidation mnésique, et 
que l’apprentissage dépend autant de ce 
qui se passe après l’encodage que de l’en-
codage lui-même.

Le sommeil local: quand une partie de 
notre cerveau dort éveillé

Jusqu’il y a peu, le sommeil et l’éveil 
étaient considérés comme deux états glo-
baux et exclusifs: soit le cerveau était éveil-
lé, soit il dormait. Toutefois, cette vision bi-
naire a été remise en cause par un nombre 
croissant de travaux menés ces dernières 

années. Ces études ont en effet montré que 
certaines régions du cerveau peuvent entrer 
momentanément dans un état de sommeil 
lent profond alors même que l’individu est 
éveillé et que le reste du cerveau continue 
de fonctionner normalement16. Ce phéno-
mène, appelé «sommeil local», correspond 
à l’apparition transitoire d’ondes lentes de 
grande amplitude, fortement semblables aux 
oscillations lentes observées pendant le som-
meil lent profond, survenant localement au 
cours de l’éveil17.

Le sommeil local booste-t-il nos 
apprentissages?

Si le sommeil local partage des similarités 
avec le sommeil lent profond au niveau de 
son rôle dans la récupération synaptique et 
de l’homéostasie cérébrale, plusieurs études 
suggèrent qu’il pourrait également jouer un 
rôle dans la stabilisation des apprentissages 
et la consolidation de la mémoire. Plusieurs 
études soutiennent cette hypothèse, dont 
deux sont présentées ci-dessous.

Dans une première étude18, 26 adultes ont 
d’abord écouté une courte histoire qu’ils de-
vaient mémoriser. À l’issue de cette phase 
d’apprentissage, les participant·es ont été 
répartis en deux conditions: (1) rester assis 
les yeux fermés pendant 15 minutes sans ef-
fectuer d’activité particulière (repos calme), 
ou (2) réaliser une tâche distractive pendant 
la même durée. Après cet intervalle, tou·tes 
devaient rappeler le plus grand nombre 

possible de détails de l’histoire. Les résultats 
montrent que les participant·es ayant bénéfi-
cié d’une période de repos calme présentent 
de meilleures performances de rappel que 
ceux ayant réalisé une tâche distractive. 
Autrement dit, une courte période de repos 
éveillé post-apprentissage favorise la réten-
tion de l’information. Cette amélioration 
mnésique est associée à une augmentation 
de l’activité oscillatoire lente (i.e., du sommeil 
local) pendant le repos. Ces résultats sug-
gèrent qu’un état cérébral marqué par des 
ondes lentes peut soutenir des mécanismes 
de consolidation mnésiques, analogues à 
ceux observés lors du sommeil lent profond.

Dans une seconde étude19, des parti-
cipant·es ont également mémorisé une 
courte histoire, puis ont effectué une tâche 
d’attention soutenue pendant environ 30 
minutes, servant d’intervalle de rétention. 
Au cours de cette période, l’activité céré-
brale était enregistrée en continu, en pa-
rallèle de mesures comportementales et 
physiologiques. Un test de rappel différé, 
administré à l’issue de l’intervalle, per-
mettait d’évaluer la consolidation de l’in-
formation apprise. Les résultats indiquent 
que, durant la tâche d’attention soutenue, 
l’activité cérébrale alterne spontanément 
entre un état online, orienté vers le traite-
ment de l’environnement, et un état offline, 
caractérisé par une focalisation accrue sur 
l’activité mentale interne et une augmen-
tation des ondes lentes (= sommeil local). 

«Les pauses, les 
temps calmes ou le 
vagabondage d’esprit 
pourraient ainsi 
constituer de véritables 
fenêtres de consolidation, 
plutôt que des obstacles 
à l’apprentissage.»
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La proportion de temps passée dans cet 
état offline pendant l’intervalle de rétention 
prédit une amélioration significative du 
rappel de l’histoire. Ces résultats suggèrent 
que de très brèves périodes de désengage-
ment attentionnel, associées à une activi-
té cérébrale proche de celle observée lors 
du sommeil lent profond, peuvent favori-
ser les mécanismes de consolidation mné-
sique. Ainsi, même des «micro-pauses» cé-
rébrales de quelques secondes pourraient 
contribuer au renforcement des souvenirs 
récemment acquis.

Ensemble, ces résultats invitent à reconsi-
dérer les moments de désengagement atten-
tionnel, souvent assimilés à de l’inattention. 
Loin d’être uniquement délétères, ces états 
pourraient traduire un besoin fonctionnel 
du cerveau de se retirer temporairement 
du traitement de l’environnement afin de 
stabiliser et consolider les apprentissages ré-
cents, via des mécanismes proches de ceux 
du sommeil lent profond.

Cette perspective est particulièrement 
pertinente chez l’enfant, dont les journées 
sont marquées par un apprentissage conti-
nu. Les pauses, les temps calmes ou le va-
gabondage d’esprit pourraient ainsi consti-
tuer de véritables fenêtres de consolidation, 
plutôt que des obstacles à l’apprentissage. 
Autoriser ces moments «d’inattention» ap-
paraît donc non seulement compatible avec 
l’apprentissage, mais potentiellement néces-
saire, malgré une tendance à valoriser une 
attention constante et ininterrompue.
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Revue Éduquer
Chaque mois, retrouvez nos analyses approfondies 
dans la revue Éduquer, la tribune laïque de notre 
association. Chaque numéro propose un dossier 
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Découvrez les nouvelles 
formations de cette saison!
Dans notre catalogue printemps/été 2026, nous élargissons encore notre offre avec des formations pensées 
pour les professionnel·les du secteur associatif et éducatif!
Des outils concrets, des approches participatives et des formateur·ices expert·es pour aller plus loin dans vos 
pratiques!
Intéressé·e? Découvrez nos nouvelles propositions et inscrivez-vous en suivant les liens ci-dessous!

Le Système des Drapeaux: Mieux évaluer et accompagner les 
comportements sexuels des mineur·es
Face aux comportements sexuels préoccupants chez les enfants et les jeunes, 
comment réagir sans tomber dans la panique ni l'indifférence ? Le Système des 
Drapeaux offre six critères objectifs pour évaluer ces situations et les classer en 
quatre catégories, représentées par des drapeaux de couleur. Un outil concret pour 
accompagner les jeunes, structurer la communication en équipe et développer 
une politique de santé sexuelle au sein de votre organisation.

Animer en éducation relative à l'environnement (ErE) dans un milieu 
urbain
Pas de forêt à proximité? Pas de problème. La ville regorge de ressources 
pédagogiques insoupçonnées! Cette formation de 3 jours, dispensée par Écotopie, 
vous donne les clés pour concevoir des animations stimulantes en milieu urbain, 
en s'appuyant sur les principes de l'éducation relative à l'environnement: esprit 
critique, écocitoyenneté et apprentissage collectif. La majorité des activités se 
déroule en extérieur.

Mieux accompagner les 16 à 30 ans dans leurs projets professionnels
Dans un contexte socio-économique en plein bouleversement, accompagner 
les jeunes adultes vers un projet professionnel qui leur ressemble est un défi de 
taille. Cette formation de 2 jours enrichit vos pratiques d'orientation et d'insertion 
en explorant la personnalité, les motivations et l'histoire familiale des jeunes — 
avec des outils éprouvés (MBTI, méthode de Holland) et une posture favorisant 
l'autonomie et la confiance. Fiches méthodes et trames d'entretien réutilisables 
incluses.

Améliorer la communication visuelle de votre association avec Canva
Vos visuels reflètent-ils vraiment vos valeurs? Cette formation pratique de 3 jours 
vous initie à Canva pour créer des supports cohérents et impactants — affiches, 
newsletters, réseaux sociaux, vidéos pédagogiques — tout en prenant du recul 
sur vos choix de communication. Au-delà des compétences techniques, vous 
développerez un regard critique sur les logiques actuelles (algorithmes, normes 
esthétiques) pour communiquer de façon éthique et en accord avec votre mission. 
Aucun prérequis graphique nécessaire.

Le FLE à la Ligue de 
l’Enseignement
Le secteur Interculturel de la Ligue 
propose des cours de Français langue 
étrangère (FLE) gratuits en petits 
groupes mixtes dans les communes 
de Bruxelles, Schaerbeek, Etterbeek, 
Molenbeek, Anderlecht et Saint-Gilles.

www.ligue-enseignement.be
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